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Lettre pastorale de S. Ém. le cardinal Hiond, 
primat de Pologne (25. 4. 32) 


Crise de l'État 


_ L’extrème bonté de la Providence nous restitua 
_ notre indépendance au moment où la crise mondiale 
. de l'Etat commencait à s’accentuer d’une manière 
de plus en plus menaçante. Dans la politique inté- 
_ rieure et internationale nous voyons des initiatives 

souvent nobles, parfois même géniales. La réussite 
de maïntes affaires bien difficiles fait honneur aux 
hommes d'Etat. On peut citer des exemples de poli- 
tique honorable, originale, 
. élevé, Et néanmoins, la crise de l'institution même 
de l'Etat semble s’approfondir. 


Ses causes. 


Qu'est-ce qui a compromis dans différents pays 
l'institution de l'Etat ? Qu'est-ce qui le désorganise ? 
La faute en est-elle uniquement aux erreurs for- 
tuiles, aux péchés et aux insuccès des gouver- 
mements ? N'est-ce pas plutôt l’application de 
fausses philosophies de l'Etat ; la réalisation opi- 
niâtre de doctrines politiques, ‘incompatibles avec 
, l'essence même de l'Etat et avec la nature humaine ; 
la complaisance envers des courants d'idées qui ont 
hérétisé l'Europe depuis la grande Révolution fran- 
çaise, éloignant la vie publique de toute loi morale, 
semant l'anarchie et décomposant ainsi l'Etat ? 


La nation devant les problèmes moraux de son propre ‘État. 


: C'est à cette heure orageuse de l’histoire que nous 
reconstruisons ici, en ce patrimoine séculaire, notre 
Propre souveraineté indépendante, La nation ne 
refusa rièn à la Pologne ressuscitée. Elle règle à la 
mesure des ‘siècles le rythme de la vie déversée par 
les cœurs ardents dans le nouveau régime de la 
patrie. Elle désire verser l’immortalité dans l'orga- 
® ” nisme de l'Etat. 
Mais a-t-elle en même temps la conscience claire 
4 et saine des réalités psychiques de l'Etat ? Possède- 
ny t-elle complètement la vraie science de l'Etat ? 
Discerne-t-elle au juste les problèmes moraux de la 
vie publique ? A-t-elle une conscience morale dans 
les affaires de l'Etat ? Puise-t-elle aux sources éter- 
elles de force et de progrès ? Quelles sont les idées 
directrices qui la conduisent dans la vie politique 
à cette heure décisive ? 


, 


(x) Les sous-titres figurent dans la traduction française, 
qui nous est gracieusement communiquée de Pologne. 


.vers sa destinée g 


conçue dans un esprit 


“tout groupe humain a besoin d’une autorité sol 


But de la Es setele " 


Que ce soit done d'ici, du berceau de L'Etat pois 
nais, de la tombe de saint Adalbert et des ancier: 
primats de Pologne, que soit donnée à toute. 
nation la directive au sujet du fond spirituel et « 
la vérité morale qui doivent animer et diriger l'EM 
polonais et sa politique, Je ne propose aucun pra 
gramme politique, car ce n’est guère la tâche fe 
l'Eglise. Je n ’écris pas de dissertation, car une letti 
astorale n’y vise point. Je ne fais qu’esqui 
Eélines principes et quelques idées de l'ensei 
gnement chrétien sur l'Etat, afin de tracer dan 
grandes lignes Ja direction que doit prendre — 
aujourd’ hui qu'à l'avenir — la nef de l'Etat polone 
glorieuse et sacrée. ; 
J'ai puisé l'inspiration de cette lettre dans la 
science du devoir pastoral, ei c'est la foi dan 
destinées de l'Etat polonais et l'amour de ma natiti 
qui ont dirigé ma plume. L'idée d’une critiqu 
dirigée contre qui que ce soit m'est étrangère. Qu 
cette voix primatiale serve donc à rallier | 
nation à l’enseignement chrétien au sujet de l’Etll 
et au service dévoué de la patrie. Que personne | 
abuse pour répandre la discorde et augmenter | 
différends et puisse-t- -elle encourager é: clergé, 
écrivains et les savants, à porter la lumière dans 
domaine de la morale de l'Etat, problème qu a L 
de tous points approfondir et populariser. 


I 


Origine de l'État et du pouvoir | 


L'Etat est dérivé de la nature humaine, qui 4 
par instinct à s’unir en groupes plus grands en yr 
de la écoide. de l'ordre public et du progrès, L’E# 
est donc un besoin de la nature humaiïne, c'e“ 
à-dire un commandement. de l’éternelle loi moral 
gravée par le Créateur dans les cœurs Sénat 
que nous nommons le droit naturel, « Et, com 
aucune société ne peut exister si tous ne sont go 
vernés par une autorité qui entraîne efficacement ] 
individus vers des buts communs, il est évident. 


raine, issue de ce même ordre divin dont provié 
la Société. » (a < 4 

Donc l’Elat dé même que son autorité se déduise: 
non pas d’un fait historique quelconque ni di 
accord volontaire “entre hommes, mais du dre 
naturel. Ce droit ne détermine ni le régime, 
l’État, ni la manière de transférer le pouvoir, ni 
d'autant moins — le détenteur du pouvoir, mal 
en introduisant au sein de la société politique l’aut 
rité supérieure comme une nécessité de la nat 
entoure cette aulorité du rayonnement de la ma je* 
de Dieu, Créateur de l’ordre naturel. C'est en. 
sens Que l'Eglise enseigne l’origine divine de l'E! 
et de son pouvoir. C'est de même ainsi que ï 4 
comprenons ces passages de l’Ecriture Sainte où 
est question de l’origine divine du pouvoir. No 
citerons seulement l'assertion si expressive de sai 
Paul : « 11 n’y à point de puissance qui ne vien 


() Léon XIT, encyclique Immortale Dei. 


pouvoir provient de Dieu. » (2) Dans les consti- 

ous démocratiques modernes, il faut comprendre 
ce sens les articles désignant la nation comme 

urce du pouvoir de l'Etat. 


cir. Il en résulte :. - 


lise catholique sur l’origine de l'Etat et de son 


) L'Eglise reconnaît sans conteste l'Etat comme 
besoin naturel et comme une conséquence inévi- 


il est. L'Etat n’est donc pas quelque chose d’arbi- 

rel de l'humanité, qui, privée de l'institution 
Etat, ne pourrait pas remplir ses destinées tem- 

orelles et serait condamnée à sombrer en un chaos 
escriptfble. RDA f 

b) L'Etat est une société réelle et organisée, gou- 

e par une autorité visible, Le régime de cette 


istoriques. De même, le transfert du pouvoir d’une 


e, Par contre le pouvoir de l'Etat comme tel 
LH PERS , . , 
est point l’œuvre des hommes, ni le produit des 
cles passés, ni l’expression de la volonté ou de la 
ssance d’une nation, mais uniquement la con- 
quence nécessaire de la nature humaine. 


lise, un commandement obligatoire de la 
norale, les rapports de l'individu envers l'Etat et 
tutorité de l'Etat sont compris dans la morale 
atholique. SE 


, . 


de cet enseignement que sont dérivés en 


est 
wemier lieu les principes suivants de la morale de 
MEtat : 


Rapport de l’État envers Dieu. 


: 10 L'Etat ne peut pas méconnaître l'existence de 
dieu, dont la volonté et la loi lui ont donné nais- 
ince et qui est maître tant de l'individu que de la 
ociélé, autrement dit, l'Etat ne peut pas être impie, 
le peut guère être gouverné comme si Dieu n'exis- 
ait pas, mais doit vénérer Dieu et respecter la 
eligion. PLEE : 


- L'État ne peut être ni athée, ni impie. 


TS 


C’est par ce principe fondamental que l’ensei- 
nement de l'Eglise diffère en premier lieu de l’idée 
ïïque de l'Etat. D’après la doctrine libérale, libre- 
‘nseuse et laïque, l'Etat ne reconnaît pas Dieu, ne 
ompie en rien avec lui, n'accepte pas ses lois 
orales, méprise sa religion, par conséquent est 
ssenliellement athée, Généralement il devient en 
utre impie, car il exclut bientôt Dieu, l’efface de 

constitution, l’expuls: de l’école, le chasse de sa 

islation, persécute même son culte et sa religion 
t extermine par des mesures sanglantes — comme 
ans les Soviets — l’idée même de Dieu. Dieu y est 
émplacé par l'homme, par l'esprit humain, la 
olonté humaine et ses écarts, par la force matérielle 


) Rom., x, 1. , À 
Léon XIII, encyclique Diulurnum. 


AP CIE ES 


être perdue 


ir, mais ne fait qu’en indiquer le dépositaire, Or, 


Tei est en résumé l’enseignement fondamental de 


du fait que l’homme, créé par Dieu, est tel 


, Mais une condition nécessaire du progrès | 


été peut évoluer ; il est la résultante de facteurs | 


nne à une autre est le fait du progrès histo- 


€) Le droit naturel étant, selon l’enseignement de 


We 


terre r Nous_ voyons aujourd’hui les suites | 
_inévi bles de ces enseignements. Les sociétés bran- 
lent, Car elles manquent de fondements durables. 


| En détournant les sociétés de la voie de Dieu, la ” 


politique les jette en un chaos sans issue, Car la 


guerre engagée contre Dieu doit nécessairement 
r les nations, et souvent elle est perdue 


au milieu’ de terribles secousses et de cataclysmes 
universels. | He 


Devoirs de l'État envers Dieu. 


La religion catholique enseigne que la loi divine 
embrasse toutes choses 
et Etats: voilà aussi pourquoi toute organisation 


humaine doit reposer sur Dieu, ce qui n’amoindrit 


d’aucune manière sa dignité. = 
L'Etat doit donc reconnaître Dieu, le vénérer et … 


. obéir à sa loi naturelle et révélée dans sa législation, 


ses actions et toute sa vie. Le pape Léon XIIT précise … 
ainsi ce devoir : « L'Etat ne peut pas, sans com- 

mettre de crime, se gouverner comme si Dieu 
n'existait pas, rejetant tout souci de religion comme 
chose inutile et gênante ou bien choisissant une reli- 
gion selon son propre gré. Au contraire, il est du 
devoir de l'Etat de vénérer Dieu ainsi que Dieu 


veut être vénéré., Le nom de Dieu doit donc être 


EC ee 


sacré pour tout souverain, » (1) Le 
L'Eglise proclame par là le retour de la vie de 
l'Etat du naturalisme à Dieu. Elle veut qu'on gué- 
rissse les organismes malades des Etats par les 
éléments divins dont on les a privés et dont le 
manque les fait mourir, Elle insiste pour que l’auto- 


rité, les lois et l’idéologie civiques soient basées sur 


les principes éternels qui doivent gouverner l’huma- 
nité, C’est à cette condition qu'il sera possible de 
rétablir la vie désemparée de l'Etat, ainsi que 
l’affirme le Pape Benoît XV, en proclamant au 
monde entier : « Les infortunes présentes ne cesse- 
ront point tant que l'humanité ne retournera pas . 
_à Dieu, » (2) HRrE 


Sources et normes de la morale de l'État. 


2° L'Etat provient de Dieu, mais il n’est’pas Dieu, 
il n’est donc pas la source du droit, ne crée ni la 
morale ni sa norme, mais puise les prescriptions 
éthiques et la responsabilité morale dans la même 
loi divine, dont proviennent son autorité et ses 
droits. Le droit moral naturel et le décalogue 
obligent l'Etat dans la même mesure que l'individu 
et la famille. 


Droit divin réglant la vie publique. 


Par conséquent, l'Etat n’a pas le pouvoir de léga- 
liser. des actes immoraux, autrement dit, le mal ne 
devient pas moral.et acceptable par le fait d’avoir 
été commis par l'Etat, sur l’ordre de l’Etat ou à son 
profit. Aussi la raison d'Etat et le bien de l'Etat sont 
loi souveraine pour l'Etat non pas d’une façon 
absolue. mais dans les limites observées de la loi de 
Dieu. Ce que le décalogue condamne : l'injustice, le 
mensonge, la violence, ne cesse pas d’être péché 
dans la vie publique, dans les monarchies comme 
dans les républiques, en temps de guerre et de révo- 
lutiou, lors des élections, dans les rapports entre: 
partis. Il n'y a pas au monde de pouvoir qui soit 
par le décalogue. La morale catholique ordonne de 
autorisé à contraindre ses sujets à des actes prohibés. 


(x) Léon XII, encyclique Immortale Dei. 
(2) Allocution du 24 décembre 7917. 


sf 


: individus, familles, nations 


Mteuise l’ ph ue ne l'in 


comme nécessité politique, n'approuvera aucun abus, 
ne sanctifiera aucun ordre immoral. 


que la politique est en général hors de toute loi 
morale, Gette prétention Proal fondée est contraire 
sn aux idées fondamentales sur l'Etat, introduit l’arbi- 
© traire dans Ja vie publique et transforme en véritable 
enfer 
… bien et la prospérité de l'humanité. 

Car combien misérable serait l'existence des 
peuples si la loi morale cessait d’obliger les Etats ! 
- Obéissant à une pareille théorie, les gcuvrnements 
pourraient-ils en appeler à la conscience des extcyens 
au nom d’une autorité morale quelconque ? La 
force brutale ferait loi, car le vide moral en poli- 
tique conduit toujours à la violence. Nous le consta- 


* politiques de l'Europe — programmes affirmant que 
Ja force et le succès déciderit du droit, que la force 
confère à celui qui gouverne les qualifications 
_ nécessaires, que la politique est une lutte et que 
c’est pour la lutte qu il faut former les nations. 
… Fout “cela doit aboutir à la catastrophe de l'Etat. 

Il est de même du devoir de l'autorité politique 
a maintenir et de protéger dans l’Etat les principes 
moraux comme base de l’ordre public, de la tran- 
des _quillité des rapports mutuels entre citoyens, du 
progrès matériel et spirituel de la société. Cela 
- résulte de la mission de l’Etat. Mais on voit à cet 
égard une négligence incompréhensible. Il suffit 
. de nommer le dévergondage inouï des mœurs, qui 
À étruit au grand jour et presque impunément la 
santé physique et morale des nations. Lourde faute 
et grande responsabilité. 

L'Etat n’est donc pas hors de la morale ni 
_ au-dessus d’elle ; il est moral, s’il respecte et pro- 
tège la loi de Dieu, ou bien immoral, s’il viole cette 
loi et la néglige. 


_ Souveraineté de l'État et limites de son autorité. 


3° L'autorité suprême de l'Etat est souveraine, car 
elle seule’ a le droit de régir l'Etat et de diriger 
ses affaires indépendamment d’autres facteurs tant 
‘intérieurs qu'extérieurs, 

Elle n’est toutefois ni omnipotente ni absolument 
intégrale. Elle doit être exercée non pas dans un 
- domaine illimité ni d’une manière arbitraire, mais 
” conformément aux buts et aux besoins de l'État et 
dans les limites du droit naturel des individus et des 
familles, du droit des autres nations et des droits 
particuliers de l'Eglise. 


Bien général. : 


à L'autorité des gouvernants est donc limitée en 
ne premier lieu par 5 bien de l'Etat et son propre 
rôle, Il est interdit de gouverner contre les intérêts 
54 de l'Etat, 

caprices d’auiocrates an détriment de la nation. Il 
est interdit d'identifier les intérêts de l'Etat avec son 
propre profit et le profit d’un certain groupe de 
citoyens. Los XIIT l'exprime ainsi avec sa précision 
coutumière : « Le pouvoir doit être exercé en vue 
du bien mue) Celui qui gouverne les autres le 
fait pour veiller au bien de la cité, I] ne convient 
donc aucunement que l'autorité de l'Etat serve au 
profit d’un ou de plusieurs hommes, car elle est 
instituée pour le bien commun de tous. » (ne 


(x) Léon XIII, encyelique Immortale Dei. 


lence.' mais elle ne reconnaîtra jamais le crime. 


on rejeite de même sans appel le principe, 


la noble institution de l'Etat créée pq les 


tons dans les programmes de certains mouvements | 


chaque mouvement du citoyen, comprimer cha 
‘ de ses actes dans les limites des ordonnances 


traint à traîner le char de l'Etat, C’est encore p 


et en imposant certains devoirs, l'Etat donne néax 


Il est interdit de se guider d’après des 


ns er droits he fi 
de les supprimer, l'Etat n’est on un Pat el 
ni il ne l’est pour l’homme, mais au contraire 
le bien des individus qui est le but et la destin 
de l'Etat, c'est-à-dire que l'Etat existe po 

citoyens et non pas les citoyens pour l'Etat. 
primauté de l'Etat sur le citoyen cesse là où fini: 
les besoins réels de l'Etat et les nécessités -d 
commun. s z LT 


. m1 “ 


© Rôle du citoyen NE l'État. ee 5 


On ne peut ae guère | accorder avec le. 
naturel certaines tendances modernes à subord on 
totalement le éitoyen aux buts de l'Etat, à 
désigner un rôle servile et à étendre le pouvoir 0 


l'Etat sur tous les domaines de la vie. Réglementé 


Ü 
l'Etat, transformer les citoyens en automates, À 
une masse globale et anonyme — tout cela est à 


lraire à Ja dignité de l’être humain et à l'intérêt 
l'Etat, car ces méthodes tuent dans les êitoyens 
sens réel de l'Etat. L'Etat arrivera à une catastro 
si le citoyen est réduit au rôle de témoin passif de | 
vie publique, de simple ‘contribuable, privé du 
de contrôler l'emploi des fonds publics, d’esclave 


si l'Etat charge les citoyens de fardeaux intolér 
se comporte envers eux en ennemi, les opprin 
les gouverne par la terreur, leur impose de f 
opinions et convictions, empiète sur le domaine 
croyances religieuses et violente les consciences. 
servir des citoyens, de leur vie et de leur avoi 
comme subsfance d’expérimentations inutiles dans 
domaine social est un crime ; ce crime deviez 
monstrueux lorsqu'il s'agit de réaliser ainsi des rêvi 
creux de doctrinaires où des formes de vie nuisibl 
à tous, contraires à la nature humaine et à l’o 
divin — comme nous le voyons arriver sous 
régime bolcheviste de la façon la plus éclatante. | 

En sa conception chrétienne, l'Elat ne s'élève 
sur la tombe de l'individu humain, mais se compo 
au contraire de citoyens vivants et conscients, éta 
une société organisée, qui ne s'oppose pas à 
membres, mais qui existe pour leur bien à tous 
n’est donc pas l’antithèse de l’homme individu 
mais le complément de son existence privée, © 
tout en limitant quelque peu la liberté personnel 


rl 
Ë 


moins au citoyen des conditions de progrès et. 
assure des avantages ones irréalisables 
dehors de l'Etat. S 

Cette idée de l'Etat, compris comme milieu den 
et.de progrès, naturel à l’homme, devrait constitu! 
un des dogmes de la conscience civique, C'est alod 
que les citoyens regarderont comme leur devoir +« 
mettre loutes leurs Torces au service de l'Etat, et & 
réduire autant que possible les charges de l'E 
envers eux. De même, l'Etat devrait tendre à co1 
cilier ses intérêts avec les droits des citoyens, san 
avoir recours à la contrainte. Moins la liberté 
citoyens est limitée, plus est saine la constitution « 
l'Etat, qui repose d’ une part sur l'autorité morai 
du pouvoir, d’autre part sur l’obéissance et la «ol! 
boration des citoyens, mus par leurs sentimen 
civiques. | 

L'Etat a en outre le devoir d’admettre aux bier 
faits de sa protection, de son trésor et de ses institt 


k ilégiés, 
yens “jouissant. de la pléni- 
et en. citoyens u: 


s la loi, e: 
| nfin, ce n'est pas le: fait de l'Etat des adjuger . 
le d'entrepreneur Jà où les entreprises peuvent 
ter entre les mains des particuliers, sans préju- 
pour le bien commun. L'Etat est sûrement 
in ressé à maintes affaires ‘économiques, indus- 
lles et commerciales et devrait exercer en cas de 
soin une influence régulatrice pour les faire 
es conformément. aux principes de la justice 
de la vie collective. Il se peut que 
en Certains cas de posséder en pro- 
pre ‘des entreprises industrielles. Mais en général il 
n’est nullement autorisé à s ‘emparer de-tout, à tout | 
bsorber, à tout monopoliser et socialiser. Immorale 
et fausse est cette politique qui, en vue d’un étatisme 
doctrinaire, ruine des entreprises utiles et des insti- 
tutions cs créées par les Aiqus et la société, 


Re L'État et la famille. 
po Résultat. dela même _ nécessité Sable, la 
famille se forma de même que l'Etat, mais avant 
. Elle tient du Créateur ses - “droits - nfestructibies 
à la vie. Le domaine de ces droits se soustrait 
à l'autorité de l'Etat, qui non seulement ne-devrait 
pas affaiblir l'existence et la force de la famille, 
mais doit au contraire l'entourer d’une sollicitude 
toute particulière, surtout es familles nombreuses. 
} 
Droit D érrel de la famille à la vie. 


La prospérité el la vitalité de la famille ne sont- 
elles pas, en effet, une condition de la prospérité 
de j'Etat ? L'Etat ne repose-t-il pas sur la famille et 
ne décline-t-il pas avec sa déchéance P (C'est au 
| degré de sollicitude envers la famille qu’on distingue 
4 aujourd’hui infailliblement les groupes politiques 
= qui ont sincèrement à cœur la force de la nation et 
À de l'Etat, Quiconque porte des coups à ses droils, 

à son unité, à son caractère sacré et à la plénitude 
4 de sa vie agit en fossoyeur des peuples et commel un 
D crime Contre nature 


Les devoirs de la famille envers l’État. 


D'autre part, la famille a aussi des devoirs 
envers l'Etat. elle doit notamment inculquer aux 
enfants le souci des affaires publiques, le respect 
- de l’autorité de l’Iitat, l’obéissance à ses lois et à ses 
_ règlements, le sentiment civique et Famous de la 
_ patrie. ’ 


Droit des parents sur les enfants et leur éducation. 


« La famille tient aussi directement du Créateur - 
- Je droit sur ses enfants et celui de les élever, droit 
 inaliénable, car il est en même temps un strict 
bo. droit qui prime tous les autres, ceux de la 
- société comme ceux de l'Etat, et dont la violation 
est prohibée par conséquent à tout pouvoir humain. 
“ De cette inviolabilité le Docteur angélique donne 

ainsi la raison : « Le fils, en effet, tient par nature 
Ë » quelque chose du père... il s'ensuit que, de droit 
“ » naturel, l’enfant, avant l'usage de la raison, est 
_» sous la garde de son père. Ce serait donc aller 
contre la justice naturelle si l'enfant était sous- 
trait aux soins de ses parents avant l'usage de la 
» raison ou si l’on disposait de lui de quelque 


+ 


_ suffire, il est évident qu'ils conservent durant tor 


cette part de l'Etat est définie par la limite de 


. ceraient les enfants de familles catholiques à à fréque 


| préventions contre l'Eglise et dés principes incom 


» 1 « EE puisque les 
de donner leurs soins 
Ï “enfant “jusqu'à ce. que celui- -ci soit en. mesure de se 


& 


_ce temps le même droit inviolable ‘sur son Éduca 
tion. » (2) x 
Ce droit de la famille, rappelé au monde par gibs 
Saint-Père dans son encyclique sur l'éducation chré- 
üienne de la jeunesse, n'est toutefois ni: absolu 
illimité, car, à côté des parents, l'Eglise et l'Eta 5 
prennent aussi. üne part active à l'éducation, 


but. Aussi dans les pays catholiques, l'Etat comm 
trait-il un abus illicité s’il osait — contre la vo 
_des parents —- inculquer dans les jeunes âmes, 
à l’école, soit hors de l’école, des principes et di 
idées en désaccord avec la religion. Le monop Le 
l'obligation scolaires imposés par l'Etat. 


ter des écoles propageant l'indifférence religieuse, 1 


patibles avec la religion et la morale catholiqu 
: équivaudraient à une violation flagrante des droits 
des parents. C’est à cela que se rapportent les parol. 
du Pape Léon XIII : « Les parents doivent 4e 
à sauvegarder leurs droits, repoussant à cet effe 
tout attentat à teur autorité, afin de conquérir à tou 
ee la possibilité d'élever ‘chrétiennement vel 
la loi de Dieu — leurs enfants et les tenir surt 
Join de ces écoles qui menacent de les empoison 
par le venin mortel de l’athéisme, » (3) 
_ Cela concerne de même les droits des parents 
à l'éducation de leurs enfants après l’âge scolaire, 
ce qui a déjà été clairement signifié par Notre Saint- 
Père Pie XI en son encyclique sur l'éducation 
chrétienne de la jeunesse et ce qu'il a exprimé avec 
plus de force encore « vu la monopolisation totale de 
la jeunesse, depuis la première enfance jusqu'à l’âg 
mûr, au profit exclusif d’un seul parti et d’un seu 
gouvernement » : « Aucun catholique ne peut con k 
cilier le droit naturel de la famille avec l’idée que les te 
jeunes générations appartiennent totalement et exclu- 
sivement à l'Etat, depuis leur plus tendre enfance 
jusqu’à la maturité, » (4) 


Rapports avec d’autres États. Bien général des peuples. 


6° Malgré sa souveraineté, l'autorité suprême de 

_. est limitée dans ses rapports internationaux par 
droits d’autres Etats et l'égard dû au bien 

de l'humanité. L'intérêt propre d’un Etat 
ne décide pas encore de la justice de tel ou tel 
rapport international. De même, aucun Etat n’a - 
pleine liberté imorale dans le choix des mesures et 
des moyens pour régler ses relations avec d’autres 
Etats, Rien ne justifie l'égoïsme de cette politique 
internationale qui, afin de s'assurer certains profits 
— sans égard pour le droit d'autrui, — a inquiété 
d’autres Etats, a pratiqué le chantage à leurs 
dépens, leur a infligé des pertes, les a asservis. 
D'après la morale chrétienne, tout n'est pas permis 
aux Etats, alors même qu'ils revendiquent leurs 
droits. 

La participation à la vie internationale est une des 
plus importantes et des plus nobles fonctions de 
l'Etat. Toutefois, la politique internationale ne 


(x) Saint Taomas D’AQuiN, Summa theologica, I, ", 


He LO2,. DT. 
(2) Pre XI, encyclique Divini illius Magislri. 
(3) Léon XIII, encyclique Sapientiae christianae. 


(@) Præ XI, encyclique Non abbiamo bisogno. 
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Etat une place convenable dans la famille des 
| nations, mais elle devrait aussi travailler pour le 
_ «bien commun des peuples, pour l'accord mutuel 
+ dans leurs affaires et intérêts, pour l’affermissement 
‘+de la concorde dans leur vie commune et d'une 
F eñtente sincère dans un esprit de confiance, de 
ni justice et « d’une affection fraternelle ». (x) 


oi: 
L'État et l’Église 


7 cé « 
Dans les pays chrétiens, l'Elat coexiste avec 
caractère tout spécial, ayant des formes d’organisa- 
tion définies, une parfaite législation, une grande 
discipline et exerçant sur l’âme des nations une 
influence profonde. 
* | =: Origine de l’Église et source de ses droits. 
_ Le divin Rédempteur ne s’est pas contenté de 
_ révéler une nouvelle religion, comme recueil de 
_ vérités dogmatiques et de principes de morale, mais 
1 il les a confiés à un gardien et protagoniste bien 
…__ … déterminé, notamment à son Eglise, qu'i a fondée 
à cet effet, munie d'organisation et d'autorité, dotée 
d’une mission et de droits. Ainsi le Christ m'a pas. 
| renfermé ses enseignements dans les âmes et les 
 constiences humaines, mais il en a fait l'éternelle 
et divine mission de son Eglise, dans le but de les 
préserver contre le danger d’une interprétation 
arbitraire, les rendant en même temps accessibles 
à toute l'humanité dans leur contenu intact. 
_ L'Eglise, bien que de provenance divine et destinée 
_ non pas aux choses terrestres, mais à diriger les 
consciences et conduire l'humanité vers Dieu, est 
de par la volonté de son Créateur une commu- 
- nauté visible, composée d'hommes vivants, ayant 
sa constitution, ses autorités, son code. 


Indépendance de l’Église vis-à-vis de l’État. 


Par sa constitution divine l'Eglise n’est pas subor- 
donnée au pouvoir de l'Etat et ne lui doit ni son 
L'existence ni ses droits, Cette situation juridique 
- parfaitement compréhensible à la clarté de la révé- 

lation, n’a point cédé aux violences subies par 
… . l'Eglise au cours des siècles et ne sera supprimée 
+ mi par le subjectivisme religieux, ni par l'attitude 
_ négative du laïcisme, ni par les opinions poliliques, 
qui dissimulent leur attitude erronée envers l'Eglise 
_ sous la phraséologie d’une philosophie moderne de 


Ho l'Etot. | 
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Rapport mutuel des déux pouvoirs. 

…. Dans son encyclique sur l’organisation chrétienne 


de l’Etat, Léon XIII nous indique en ces termes la 
manière de comprendre l'indépendance de l'Eglise 
vis-à-vis de l'Etat : « Dieu a partagé le gouver- 
nement de l'humanité entre deux pouvoirs : l'Eglise 
et l'Etat. Il à confié à l’une les affaires divines, 
à l’autre les affaires humaines, Chacun de ces pou- 
voirs est souverain dans son domaine. L’un et 
l’autre à des limites déterminées, qu'il doit observer. 
Ces limites sont déterminées directement par le but 
et la nature de chacun de ces pouvoirs, De cette 
manière se forment deux cercles, à l’intérieur 
desquels chacune de ces autorités peut agir selon 


(1) Rom, x, to. 


< 


ÉA NAT TE 
sa propre loi, 


dy 4 x À 


… devrait pas limiter son but à assurer à son propre 


en ordre. » (1) 


l'Eglise catholique, une institution à origine et | 


| politique simultanément, ïls dépendent toute 


| une Eglise indépendante, avec un champ d’action 


peuvent donc pas être contradictoires, mais se Ccom- 


tant leurs droits réciproques, les deux autori 


respectifs rious expliquera mieux l’enseignement 


3 _Geper ant, Ç 

simultanément aux deux ; pe que. 
même affaire soit du ressort et de la compétence dk 
deux à la fois, bien que sous différents rapports. Or, . 
Dieu, dont proviennent ces deux autorités, à dû. 
leur indiquer-en sa Providence un champ d'action 
parfaitement distinct, afin que tout s’accomplisse 


Il y a donc une stricte limite entre la tâche de 
l'Eglise et celle de l'Etat : l'Etat s'occupe des affaires 
temporelles de ses citoyens ; l'Eglise a la garde des 
biens spirituels et du but éternel de l'humanité, 
Il est injuste d'affirmer que l'Eglise constitue «u 
Etat dans l'Etat ». Car bien que les catholi 
appartenant em même temps à l'Eglise et à l'Etat, 
soient soumis au pouvoir ecclésiastique et au pouvoi 


. 


pour certaines questions de la première autorité et. 
pour d’autres de la seconde, et l'Etat et l'Eglise rem-. 
plissent envers eux des fonctions différentes. Ce. 
n'est donc pas « l'Etat dans l'Etat », maïs à côté” 
de 1’Etat souverain à compétence déterminée, il y a - 


parfaitement distinct, Nous avons de la sorte sur le 
même terrain deux pouvoirs. Tous deux proviennent 
de Dieu, bien que de différentes manières ; ils ne 


plètent l'un l’autre. Il en résulte, qu’en discernant 
leur tâche et leur caractère mutuels et en respec+ 
peuvent et doivent vivre en bonne intelligence et. 
concourir au bien de l'humanité, objet commun 
de leurs efforts. L’opiaion prétendant que l'Etat . 
et l'Eglise sont condamnés par la nature même des. 
choses à une luite éternelle n’est qu’un fâcheux. 
malentendu. ; à 

Un parallèle sommaire de leurs droïts et devoirs 


de l'Eglise sur le rapport mutuel des deux pouvoirs.» 
4 
À 


Domaine de l'État. 


a) Il n'appartient pas à l'Eglise d’aspirer a 
pouvoir politique, au gouvernement de l'Etat, ni 
à une part dans l'administration. Ce domaine est. 
soumis entièrement au pouvoir politique, dont 
la compélence embrasse aussi les problèmes du 
régime constitutionnel, c'est-à-dire de l’organisa-t 
tion intérieure et de la technique gouvernementale 
ainsi que les vastes domaines de la politique écono- 
mique, industrielle, militaire, de la sécurité, etc. ” 


séHrsier Re 


L'Église gardienne de la morale publique. 


Cependant si des problèmes de morale et 
“dans ce domaine et surtout si les autorités et le#. 
citoyens s'adressent à l'Eglise pour la résolution. 
de ces problèmes l'Eglise a le droit et même 
parfois le devoir de s'occuper de l’aspect moral des. 
événements politiques. Si l’on porte une grave at 
teinte à l'autorité de l'Etat et à l’ordre public, 
l'Eglise peut rappeler ses fidèles à la discipline ci?) 
vique, en répétant avec le Christ : « Rendez donc 
à César ce qui est à César » (2). Mais si, par des lois | 
et des règlements injustes et une conduite inique, 
l’autorité de l’Etat porte atteiñte aux droits natu- | 
rels des citoyens et des familles, si elle foule aux | 
pieds la morale publique, la religion et le droit | 


divin, l’Eglise peut lui adresser l'interdiction de | 


(1) Léon XIII, encyclique Immortale Dei. 
(2) Saint Matthieu, xx, 27. 


1) a 5 ee = s Der 
7% e ce devoir de l'Eglise sont clairement 
. définis par le Pape Pie XI : « L'action de l'Eglise, 
. comme résultat nécessaire de la tâche qui lui in- 
<ombe et de son apostolat divin, s'étend et doit 
tendre partout où il s’agit du bien des âmes, 
u culte ou de l’offense de Dieu, des lois divines 
t des préceptes de l'Eglise, observés ou violés, de 
tous les différents problèmes et questions non pas 


14 quotidiennes, matérielles, «mécaniques,  écono- 
iques — mais morales ou exerçant des influences 


rales, qui réagissent inévitablement sur l’indi- 
idu; la famille, laisociété. » (2).  — 
L'Eglise remplit de même dans la vie publique 
son rôlé de gardienne de la morale, non pas au 
service de Fun ou de l’autre parti, mais unique- 
ment en verlu de sa charge et pour lé bien de 
V'Etat, Elle exhortera les citoyens au respect du 
_pouvoir et des lois avec le même courage et la 
même autorité qu'elle les défendra contre les abus, 
’oppression et les violences. Dans l’un comme dans 
‘autre Cas, elle n’est l'instrument de personne, ne 
- se pose en ennemie de personne, mais elle agit tou- 
jours par devoir et de par la plénitude de son au- 
torité. Soit qu'elle s’adresse à la conscience catho- 
_ lique des citoyens, soit à ceux qui gouvernent, elle 
. Je fait toujours avec la même entière liberté et la 
_ même conviction profonde qu’enseignant la mo- 
rale dans la vie publique non seulement elle 
n’ébranke en rien les bases de l’Etat, mais que bien 
au contraire elle les raffermit. © 


| 


_ Cependant l'Eglise ne prend pas toujours la 
parole publiquement lorsque les choses vont mal, 
car il n’est pas toujours nécessaire qu'elle élève sa 
. voix, surtout lorsque son attitude à l'égard des évé- 
_ nements couranñts ést parfaitement claire par la 
nature même des choses. On ne peut donc jamais 
considérer le silence de l'Eglise comme un con- 


_ sentement tacite à des actes immoraux. 


_ Empiétement de l'État sur le domaine de l'Église. 


_ b) Lorsque l'Etat veut envahir le domaine des 
_ affaires ecclésiastiques et religienses, l'Eglise peut 
- et doit déferidre les droits de la religion ainsi que 
_ les siens propres. Le Pape Pie XI éclaircit cette 
_ question de Ja manière suivante : « Il faut éviter 
_ Je malentendu qui péut naître à certains moments, | 
alors que Nous-même, l’épiscopat, le clergé et les 
‘catholiques laïques nous paraissons faire de la poli- 
» tique, landis qu’en réalité nous défendons seule- 
. ment la religion et nous remplissons ses préceptes. 
… En défendant l'indépendance de l'Eglise, en lut- 
. tant pour x sainteté de l’école et de la famille, en 
- réclamant la célébration des jours de fête, nous ne 
_ faisons qu'accomplir tout simplement des actes de 
rekigion. Dans ces cas-là et d'autres semblables 
nous n’exerçons pas une activité politique, mais 
_ c'est la politique qui touche indûmerit à la reli- 
_ gion et aux autels. » (3) 


Le Affaires mixtes. 

c) Dans les affaires dites mixtes, appartenant par 
certains points au domaine de l'Eglise, et par 
d’autres au pouvoir de L'Etat, les deux facteurs de- 
 vraient s’efforcer de concerter les moyens de colla- 


É (x) Saint Marc, vi, 18. : 
- (2) Lettre au cardinal Schuster du 26 ayril 1937. 

__ (3) Allocution ax Congrès international de la jeunesse 
tholique, 19 septembre 1927. : 


boration, 


rapport aux choses temporelles et personnelles, ne 


_ rituels, même dans des Etats dont la morale laisse 


5 À A ETS 
malentendus ne sont le résultat ni de nécessités 


ont des. causes purement accidentelles. 


l'atteler l'Eglise au char de sa politique. L'Eglise | 


: Le mariage, les écoles, la bienfaisarice, la 
protection sociale, les cimetières, les hôpitaux, ete., 
font partie du domaine des affaires mixtes. Or 
l'Eglise négocie à cet eflet avec les gouvernements 
des traités dans lesquels, en vue d'intérêts supé- 
rieurs, elle fait parfois certaiñes concessions par 


cédant toutefois jamais, car elle ne peut pas céder, 
lorsqu'il s’agit de la loi divine, du salut des âmes 
ou des droits de l'Eglise. C’est ainsi que naissent 
diverses conventions, dont le concordat est la fortn 
solennelle, I] est évident que les deux parties doïi- 
vent loyalement et sincèrement observer les pactés 
conclus, dans l'esprit et le sens auxquels ils ont 
été acceptés, | | Eu 

Il arrive parfois qu'ayant égard à des affaires 
religieuses d’importance capitale l'Eglise négocie 
même avec des gouvernements non chrétiens et in- 
justes. Cela ne sigrifi--nullement qu’elle veuille 
justifier ces gouvernements ou ces régimes polie 
tiques et leurs méthodes de gouvernement ; ce 
n’est que l'expression du souci qu'elle à toujow 
d'assurer aux âmes le plus possiblé d'avantages sp 


beaucoup à désirer. 


Collaboration de l'État avec l'Église. si 


d) La concorde et la collaboration constituent le 
rapport normal entre l’Église et l'Etat, Il n'y à 
aucun motif plausible pour maintenir cetté thèse 
absurde que l'Etat moderne ne saurait entretéñir 
sans humiliation dés relations correctes avec 
l'Eglise, Les concordats conclus après la guerra 
mondiale attestent le mieux que de bons rapports 
sont parfaitement possibles même à l’heure pré- | 
sente, tant en théorie qu’en pratique, et que 1 


ee 0 


politiques ni de la nature des choses, mais qu'ils 


Dépendance de l’Église du pouvoir des États. : 
Ces bons rapports se gâtent lorsque l'État veut. 


prête à la vie de l’Etat des valeurs morales qu'au- U 
eune autre institution ne saurait lui assurer dans 
Ia même mesure. Elle élève et soutient l'autorité 
de l'Etat en maïntenant fortement l’idée de son 
origine divine. Elle rappelle aux gouvernements et 


aux citoyens les principes d’une saine éthique de 
la vie publique, basée sur les mobiles durables og 
d’une morale éternelle. En inculquant, en outre, nn 
à tous les vertus chrétiennes et en combattant sans 


relâche les délits et les crimes, elle assure à l'Etat, 
des avantages moraux incalculables. Cette influence a 
sur la vie morale des peuples peut être plus où 
moins grande selon les circonstances, mais elle 
est toujours importante et rien ne peut la rem à 
placer, car « ni les moyens extérieurs employés par 
l'Etat, ni les châtiments, ni F’attrait de la vertu, ni 
l’urgerice des nécessités de l’existence ne peuvent” 
assurer la stabilité de l’ordre moral. Il faut poux . : 
cela une autorité religieuse qui éclaire les esprits, 
dirige les volontés et fortifie la fragilité humaine 

par la grâce divine. Cette autorité, c’est l'Eglise, 
fondée par Jésus-Christ » (r).' Malgré l’imperfec- 

tion humaine, qui peut amoindrir parfois l’action 

de l'Eglise, elle demeure toujours la source inta- 
rissable dé la grâce divine, et sa vie est. une ma- 


*, 


(x) Pr XI, encyclique Casti connubit. 
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= « Do 


.. du Saint-Esprit. : 

Or, l'Eglise remplit sa mission d’une manière 
, d'autant plus efficace qu’elle a plus de liberté 
* d’action, Chaqué fois qu’elle se subordonnerait à 
l'Etat et à ses influences, sa dignité diminuerait 


TART 


ét son ascendant moral faiblirait. L'Eglise réduite 
au rang d’une association de droit civil serait une 
Eglise opprimée. Une Eglise de cour ou gouverne- 
mentale deviendrait bientôt un instrument d’am- 
; bitions humaines et servante d’affaires purement 
temporelles, Trahissant par là sa mission, elle per- 
_ drait son influence et son autorité, et alors — 


aussi. 
Limitation de l’apostolat de l’Église. 


. Ces bons rapports de l'Eglise et de l'Etat se 
gâtent également lorsque l'Etat restreint la liberté 
de l'Eglise et entrave son apostolat. Jamais l'Etat 
n’y gagne rien. Combien nombreuses sont à cet 
effet les tristes expériences de l'Eglise dans diffé- 
rents pays. Les soupçons, les obstacles entravant 
son travail, les attaques à son autorité, les intri- 


moyens, souvent peu dignes, employés pour gêner 
son action — voilà à 
de ces groupes libres-penseurs ou franc-maçons, 
. Qui, mus par une haine maladive de l'Eglise, sont 
capables de sacrifier les plus grandes valeurs mo- 
. rales de la nation et de l'Etat, afin de brouiller 


l'Etat avec l'Eglise et empêcher l’action du clergé. 


sur l'Etat, que le laïcisme ne peut aucunement dé- 
=  dommager des pertes subies par l’amoindrissement 
_ de l'influence morale de l'Eglise. 


Séparation de l’Église et de l’État. 


477 ' 

Ces bons rapports cessent tout à fait lorsqu'il 
y a rupture complète de la relation mutuelle, c’est- 
- à-dire lorsque a lieu ce qu’on nomme la séparation 
de l’Eglise et de l'Etat, C’est une condition anor- 
male, 

_ Toutes les fois que dans un pays catholique 
la déviation des idées politiques fait commettre cette 
erreur, la vie de l’Etat s'obscurcit et les consciences 
des citoyens sont agitées par l’angoisse et l’incer- 
 titude, L'Eglise supporte chacune de ces crises 
douloureuses sans dommage pour sa force morale 


et pour son autorité, mais l'Etat en souffre tou- 
jours. 5 


Persécution de l’Église. 


La Providence permet parfois que l'Etat agisse 
directement en ennemi de l'Eglise et qu'il la per- 
sécute, Rien ne purifie l'Eglise comme l’oppression 
et rien ne lui fait secouer aussi vite certains états 
de torpeur que le sang du martyr, Mais rien aussi 
n'’attesie mieux la fâcheuse incompréhension de sa 
grande tâche et des besoins spirituels de la société, 
que la politique erronée de ceux qui la persécutent 
et la combaltent comme une adversaire politique. 
La perséculion remplit une triste page dans l’his- 
toire d’un Etat. Pour l'Eglise, c’est une heure 
angoissanie, mais sacrée et sublime, 

L'Eglise sera toujours et malgré tout le soutien 
de l'Etat et la gardienne de son autorité. Partout, 
soit daris les calacombes, soit aux travaux forcés 
des mines sibériennes, soit en exil, soit au bagne 
des îles Solovietz, l'Eglise souffrante offrira sa 
douleur et son sang pour la prospérité réelle des 


comme le prouve l’histoire — l'Etat en souffrirait 


gues, la surveillance de la police et tant d’autres | 


maintes reprises la tactique 


cum entation C 


* nifestation, de l'influence éternellement sanctifiante | Etats et pour le triomphe 


ES 


-ardente envers le Créateur, mais en outre étre 


LU 


Très cHers Fics, °°° 
Les modes de votre participation à la vie pu 
blique sont divers. Que chacun de vous tire de ces 
réflexions les enseignements et les résolutio 
propres au poste qu'il occupe dans l'Etat. Quan 
Nous, Nous devons nécessairement Nous borner i 
à vous faire part de quelques indications pratiques 
générales pouvant vous faciliter des conclusions 
plus précises. 3 ra 


Discipline catholique du citoyen. 


1° Aucune autre nation peut-être n’appréc 
autarit que nous la grandeur du bienfait divin qui 
consiste à posséder son Etat indépendant. Nous 
avons donc vécu une catastrophe sans bornes en 
perdant notre existence politique, Or, l'Etat q 4 
nous a été restitué par la Providence divine devrait 


non seulement éveiller dans nos âmes une gratitude 


l’objet d’un sentiment si profond et d’un sa 
tellement sincère de notre part que nous éprou 
vions comme un devoir de conscience et un besoi 
du cœur de nous préoccuper de sa prospérité, d 
sa force et de sa durée et surtout de son niveat 
moral et de sa dignité. APR 


Obéissance, respect envers les autorités légales de l’Éta 


Or le premier des devoirs civiques, c’est l’obéis 
sance et le respect, basés sur le droit naturel don 
provient l'autorité de l'Etat. Tout catholique es! 
obligé de maintenir une attitude loyale eñver 
l'autorité légale, indépendamment de la forme d 
gouvernement adoptée par l'Etat et de la personn 
chargée du pouvoir, Il est cependant permis et l’o: 
doit chercher à établir par voie légale un gouver. 
nement honnête et catholique. 

D'autre part, les représentants du pouvoir doi- 
vent faire preuve, tant par leur manière de gou- 
verner que par leur vie privée, du sentiment de 
dignité d’un pouvoir émanant de Dieu. qu 
majesté rayonne de leur pouvoir, lorsque dans leur. 
manière de le comprendre et de l’exercer-se mani 
feste la conscience que leur autorité reflète celle d 
Dieu ! Au contraire, combien est faible et trompeus 
une autorité qui brise tout lien avec la source sur- 
naturelle du pouvoir ! La crise politique mondiale. 
et l’écroulement menaçant les bases mêmes des Etat 
ne sont-ils pas avant tout une crise des autorité 
politiques, privées de substance supérieure ? Elles 
chancellent, car elles ont abaissé leur prestige aux. 
yeux des peuples en se rendant stériles de toute, 
pensée divine, La reconstitution des autorités et le: 
retour du désordre à un ordre politique normal 
doivent commencer par la reconnaissance de l'auto: 
rité divine sur les nations et les Etats. + 


Respect des justes lois de l’État. ‘À 


Le respect des justes lois et‘.ordonnances de 
l'Etat est la seconde règle de la discipline civique 
des catholiques. Une loi ou ordonnance ne devient | 
pas éthique et juste par le seul fait d’avoir été votée 
où promulguée par les corps législatifs ow par les 
autorités compétentes. Car, si elle n’a pas pour but | 
de Satisfaire les nécessités réelles de l'Etat et 
l'intérêt général, si elle viole lé droit naturel des. 
individus et des familles, si elle empiète sur les. | 
droits de l'Eglise ou bien est contraire à la loi d 
Dieu, elle est immorale et inique, tout en prenan 


> souvenir de ] 
: 2 #8ncC Malheur à ceux qui établissent des lois 
niques. » (1), Les lois injustes et immorales sont 
celles, par “xéple: qu 4 i is 2 

à ‘esclaves, qui abolissent le ‘droit de la pro- 
©, qui sapent l'existence et l’unité de la famille 
ai ravissent ses droits à l'éducation catholique des 
fants ; qui introduisent pour les catholiques le 


ifanticide et autres crimes, ouütragent la religion, 


entravent la. mission et la liberté de l'Eglise, pro- 
gent l’impiété et de diverses autres manières sont 
res à la loi de Dicu, tant naturelle que révélée, 


Les catholiques et les lois injustes. j 


catholique ne peut voter des lois sem- 
es sans cornmetlre une. lourde faute et sans 
er ses convictions religieuses ; il a même le 


devoir de les combattre résolument, Ni la discipline 


ni aucun égard aux conséquences ne sau- 
nt le libérer de ce devoir, car il ne peut appar- 
tenir à un 


projet qui outrage la loi de Dieu et de l'Eglise et 
ense les sentiments et les convictions religieuses 


- société au profit du néopaganisme. 


Les catholiques et les ordres contraires à la morale, 


- Cela concerne au mème degré tous les décrets et 
ordres, indépendamment de la personne de ceux qui 
les donnent. S'ils commandent le mal, il faut abso- 
lument refuser de leur obéir, conformément aux 

aroles de saint Pierre l’Apôtre : « Il faut plutôt 
obéir à Dieu qu'aux hommes. » (2) Un catholique 

peut à aucune condition devenir l'instrument du 
ché et de l'injustice. Toujours et partout, la loi 
vine et la morale doivent lui être sacrées, même si 
n les foule aux pieds impunément dans la vie 


publique. 
‘3 qu 


Gouvernement juste et fort. 


. Les autorités de l'Etat ont le droit d'exiger du 
citoyen le respect des lois justes et l’appui de cette 
exigence par les sanctions prévues par la loi. Les 
gouvernements forts sont utiles et conformes à la 
F aison s’ils sont justes. Tout gouvernement doit être 
Dust et doit donner le premier l'exemple du respect 
des lois et même exceller à leur obéir, De quelle 

majesté et de quelle force s'accroît l'autorité de 
‘Etat, s’il se pose en défenseur infaillible de l’ordre 
t s’il base son éthique sur les fondements éternels 
e la morale chrétienne — fondements posés par le 
réateur lui-même pouc le bien de l’humanité ! Un 


VÉTUE So 
» Actes Ap., v, 29. 


ere 


Se RL ta 
- Etat paréil "réa 


Ecriture 


i rabaïssent les citoyens au 


lage civil et les divorces : légalisent l’immoralité, - 


, + , EN . FES 
. hommes honnêtes d’esprit catholique, mais il est 


la nation, En agissant autrement, ils trahiraient | 
publiquement la foi, le Christ et le bien de la 


“justic 


Impôts. 


; Re PLV: SEL Sn 

= Un autre devoir civique à été indiqué par 

divin Sauveur en ces paroles bien connues : :. 
« Rendez à César ce qui est à César » (2), pro- 


noncées comme réponse à la question si le peuple "à 
juif subjugué doit payer les impôts aux emperet HOUR 
romains. L'obligation de j 


s'acquitter 
0 A LA 4 4 
impôts découle du reste du droit natu 
var, en servant les citoyens et le bien commun, 
l'Etat x droit par la nature des choses à ces rede: 
_Yances, qui le font subsister et l'aident à remplir 
dûment ses devoirs. Et là aussi, les catholiques don- = 
neront l'exemple de l'esprit civique et seront même … 
des :modèles de dévouement en yue. du bie; 
commun, surtout en ces heures graves où la sécurité: 
F PRE SCT . F4 ER RS 
de la patrie el ses nécessités exceptionnelles exigent : 
des sacrifices extraordinaires. PA CINQ 


Rd Participation des catholiques à la vie publique. 


_2° L'Eglise ne s'occupe pas de politique, car ce 
n’est guère son champ d'action. Mais elle n'interdif 
Point aux catholiques de s’en occuper, au contraire, 24 


te 
clle les ÿ encourage et les exhorte à prendre une 
part active à la vie publique, Car il est intolérable a. 
surtout dans les pays catholiques, que la vie. 
publique soit entièrement ou presque entièrement 
entre les mains des groupes libéraux et libres: 
penseurs et que cette minorité gouverne les catho- 
liques dans un esprit qui leur est étranger et con-. 
traire à leurs convictions les plus intimes. Les catho- 
liques doivent done non seulement prendre part aux. 


Ë 


élections, afin d'envoyer aux corps législatifs. des 


5 


(pare so 
Are 


Fe 


encore de leur devoir d’entrer personnellement dans 
les gouvernements, dans la Chambre et le Sénat 
dans ladministration politique et communale, LI 
ne seront pas là les représentants officiels de l'Eglise, : 
mais des citoyens et des hommes politiques se gou- 
vernant par des principes catholiques. Cependan 
tout catholique doit se retirer de la vie politique et. 
quitter le poste public qu’il occupe, du moment que. 
sa participation paraitrait un aquiescement à des 
actes franchement immoraux. - ; Et & 

Un catholique doit! donc entrer dans la vie 
publique en pleine conscience de sa responsabilité 
Catholique, c’est-à-dire avec un jugement mûr sur 
les grands problèmes de l'Etat et une opinion catho 
lique concernant leur côté moral. Il doit être au 
courant des idées politiques modernes et des chan- … 
gements s’opérant dans le monde et y puiser ce Ve 
qu’il y a de sain, de vital, de créateur. Il doit veiller … 
à ce que dans un pays à traditions, à conditions et ë 
possibilités de progrès toutes spéciales, comme la 
Pologne, l’idée politique ne se laisse pas enchaîner 
par le naturalisme ct ne se déforme pas au milieu 
de stériles phrases révolutionnaires et de fausses 
idées. Un catholique doit prendre part à la vie 
politique en vue du véritable progrès et du déve- 
loppement de l'Etat, avec la ferme conviction de la 
supériorité incontestable de l’idée catholique sur 
toutes les autres. 


Les catholiques et la morale de l’État. 


En ce qui concerne la morale, un catholique qui 
prend part à la vie politique doit réaliser l'idéal de - 
l'éthique chrétienne à tous les échelons sociaux ef 


(x) Ps. Lxxxiv, n1. 
(2) Saint Matthieu, xxn, 2x. 


\ 
Î . 


vie de l'Etat, Un” 
employé, officier, 


FM tous les domaines de la 
Aie Ge 


citoyen catholique — ouvrier, 
soldat, député, sénateur, . 
" ne peut pas avoir deux consciences, dont l'une 
l'usage. de-sa vie / privée, et l’autre 
\  non-catholique, dans les affaires publiques, La loi 
"du Christ oblige dans tous les domaines, Si la 
» politique détériore les caractères el obseurcit les 
consciences, cela prouve qu’elle est immorale. Dans 
_ Ha vie publique, les catholiques doivent défendre 
inflexiblement les principes de la loi divine et 
donne’ l'exemple des hautes vertus civiques £ sen- 
© timent profond des responsabilités, probité infaillible, 
force d'âme indéfectible, amour du travail, patrio- 
me noble et pur, dévouement au service de la patrie. 


St ti . x 
catholique, à 


: Le déair de combattre la barbarie politique. 


es citoyens et les hommes politiques doivent en 
ire avoir pour idéal de guérir la vie politique des 
éfauts qui l'ont conduite à une barbarie lamen- 
table. Ce qui constitue une véritable malédiction de 
la vie politique à l’heure présente, c’est la haine — 
aine qui partage les citoyens en des camps irrécon- 
liables, traitant les adversaires politiques en gens 
‘de mauvaise volonté, les outrageant sans le moindre 
#ard pour leur dignité humaine et nationale, les 
| dbonornt et les assassinant moralement. Au lieu 
. de la vérité, c’est le mensonge, la démagogie, la 


su 4 ns et de polémique qui dominent. L'amour du 
DT. ouvoir et les ambitions personnelles mènent une 

utte à outrance pour le pouvoir et les charges sous 
les apparences du souci de la chose publique, que 
"les partis politiques identifient généralement avec 
eux-mêmes, Une excitation maladive et les passions 
olitiques obscurcissent la clarté du jugement, 


choses du point de vue factieux, exagérant l’impor- 
ce des événements publics, portant l'inquiétude 
dns tous les 
nuisibles devraient céder sous l'action de la morale 
chrétienne, qui, par malheur, n’a pas encore :suffi- 
 samment pénétré le domaine de la vie publique. 


Collaboration avec l'Église. 


PT 3° Exception faite des pays qui subissent l'in- 
“FN fluence du bolchevisme, nous sommes témoins d’un 

_ certain reflux du matérialisme et de la politique 
| antireligieuse, en même temps que d'un désir de 
_ nouer des relations avec l'Eglise, même dans les 


passe peu à peu, l'époque où la lutte contre le 
catholicisme était comme un mot d'ordre, car tous 
ceux que la haine n'aveuglait pas ont compris 
& qu'en attaquant l'Eglise on ébranle les fondements 
mêmes de l'Etat. Voyant cela, peut-on croire que la 
lutte contre la religion et l'élimination de l'influence 
; de l'Eglise puissent jamais être mises à la mode dans 
Ja Pologne catholique ? L'Eglise ne songe pas 

à s'emparer du pouvoir, mais elle désire la paix et 
| la liberté afin de s’adonner paisiblement à son apo- 
| stolat, qui, en guidant vers Dieu les âmes des indi- 
vidus, fait cesser aussi dans les nations les incerti- 
tudes et les déchirements des consciences. Cette 
œuvre de l'Eglise doit être secondée par les hommes 
politiques catholiques, d'accord avec ce qui a été dit 
plus haut sur la collaboration de l'Etat avec l'Eglise. 


L'autorité de l’Église et’ les partis politiques. 
I faut cependant se garder d'identifier avec 
l'Eglise certains groupements politiques et certains 
intérêts de parti, et d’abuser de son autorité à 


membre du gouvernement 


| l'époque des élections en vue d’un 
l’entraîner dans les querelles” politic 
de tel ou tel groupe Ce serait fausser sa miss 
L'Eglise n’est pas au service des partis politique 


_ politiques doivent défendre dans la vie publique là 


 calomnie, les méthodes déloyales et basses de discus- | 


| derez par suite de quels maléfices les peuples — 


nélent la politique à toutes choses, évaluent toutes | 


domaines de la vie, Ces symptômes 
tique. Il a mis la discorde dans l'organisme vivaxi 


ge 3 groupements professant les théories de Marx. Elle - 


que nous avons notre Etat. 
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Elle ne conclut aucun pacte politique et laisse à 
fidèles pleine liberté d’appartenir aux partis qui 
sont pas contraires à la morale catholique, Le, dési 
de tirer des profits politiques de la religion par um 
parti quelconque éloignerait les autres de l'Eglise 
Le pape Léon XIII le condamne en ces parole 
sévères : « C'est un abus téméraire de la reli, 
que de méler l'Eglise aux luttes de partis et de 
mettre en jeu son autorité comme un moyen de. 
vaincre plus facilement l'adversaire. » (1) Les partis; 


religion et la morale chrétienne, mieux et avec p 
de décision que jusqu’à présent, mais ils doivent 
faire par conviction catholique, claire et décidée; 
sans mêler l'Eglise aux luttes de partis. 52 
Conclusion s 
Grandeur de la philosophie chrétienne de | 
En terminant la lecture de cette lettre, vous 
demanderez avec étonnement pourquoi la phi 
sophie et l'éthique chrétienne de l'Etat — de 
points admirables -— ne sont pas adoptées et réalisé 
partout, Elles sont donc si simples, si conformes à 
nature humaine, tellement saines en leurs principe 
tellement sublimes dans leur morale, Vous dema 


aussi — « ferment l'oreille à la vérité et l’ouvrel 
à des fables »..(2) Pourquoi les nations se lassents 
elles de l'Etat ? Pourquoi, la révolte dans l'âme, 
se relirent-elles de sa vie ? Pourquoi cette d 
chéance, cette débâcle de: l'Etat comme organe de 
l'intérès générel SRE 

Satan est entré dans la SE peuples 
a effacé l'idée de Dieu. Il a obscurei la vérité, 
a dénigré la morale et brouillé la conscience poli 


de l'Etat. Il a réalisé dans la dictature bolcheviste 
son idéal d’une république-démon. Au milieu des 
ricanements révolutionnaires, il mène aux pires 
arts l'humanité trompée, dépouillée de tout 
idéal. Sue 
_ La Pologne modèle de l'État chrétien. 
Qui conjurera ce démon en Pologne ? 4 
Ayant par la grâce de Dieu notre propre Et 
nous devons avoir notre politique. Or, telle poli 
tique, tel Etat. Notre politique sera ce sera noir! 
conception de l'Etat et notre morale de la vi 
publique. Notre philosophie dé l'Etat doit être saine; 
notre politique pure et digne, Car cé n'est pas pou 
le laisser tomber dans. l'impuissance et l'anarchie 


Au milieu de la crise générale de l’Elat et de L 
conscience politique, toi, à Pologne, deviens Île 
modèle d’un Etat chrétien ; sois un digne membr 
du Royaume universel du Christ sous le manteau 
protecteur de la Sainte Vierge Marie, Reine de la 
Couronne de Pologne, et par l'intervention de nos: 
saints Patrons. 

Que Dieu te mène vers un avenir glorieux, « 1 
te reste un grand chemin à faire. » (3) À 

Gniezno, 28 avril 1932. 

+ Auçusre Cardinal HLron», 
primat de Pologne. 


(x) Osservatore Romano, n° 83, ro avril 1926. 
(2) IL Tim, 1v, 4: 
(3) II Rois., xIx, 7. 


SE et : ue 


… Les encycliques « Rerum Novarum » 
et « Quadragesimo anno » en Autriche 


Eh ARS _ (Suite.) re dE 


_B) APRÈS L'ENCYCLIQUE « QUADRAGESIMO ANNO » 


Us 1-1 An = 
x, de © 


Accueil des | catholiques. : 


_ Les notes publiées par la D. C. (1) au sujet de 
l’encyclique Rerum Novarum ont suffisamment fait 
comprendre que da publication de l’encyclique 
Quadragesimo anno devait produire en Autriche 


une forte impression. … ? 


tifical visaient d'une façon spéciale bien des opi- 
nions soutenues par des sociologues autrichiens, 
ut, par des solutions parfois un peu osées, avaient 
cherché à résoudre les problèmes qui s’agitaient 
ans Ce pays, où l’emprise du socialisme, particu- 
dlièrement à Vienne (2), était très profonde. 


(x) Cf D. C., t. 27, col. 1983-1290, 1437-1464. 

(2) Cf. Chronique ler de Pres Nom 7032) : « Le 
socialisme à Vienne : Organisation municipale du loge- 
_ ment », par Pierre Scey. Cette étude objective d’une 
_ application particulière des théories socialistes se ter- 
_ : mine par quelques considérations que nous croyons 
_ utile de citer lo pee ; é 

_ « Une consfafation s'impose. En face de l’idée capita- 
_ liste que le logement est une marchandise — tout 
… le reste s'ensuit, — une autre idée est en progrès : le 
logement est un droit des citoyens ; la collectivité a le 
devoir strict de créer ou de promouvoir de façon pro- 
“ gressive une économie où le droit de ses membres 
trouve satisfaction. Le pouvoir public doit donc agir de 
_ façon active sur l’économie, pour la diriger, et opérer 
- . une « jonction entre Je droit aux bienfaits sociaux et 
_» lobligation du travail utile ». Le régime de la liberté 
_ du commerce et de l'indépendance se reconnaît impuis- 
. sant à créer cefte économie où le capital humain ne 
soit pas subordonné et trop souvent sacrifié au capital 
argent. Le socialisme prétend mettre la dignité humaine 
au-dessus de la concurrence pour les intérêts matériels, 
et, par là, servir de façon indirecte. mais précieuse 
l’économie en équipant pour elle le travailleur, en 
. s'occupant avec prédilection du facteut le plus important 
» de la production, l’homme. à 


Le » Le programme des constructions et Ia législation 


fs sur Jes loyers n'est qu'une partie d’un vaste plan de 
- réorganisation sociale, Le monopole municipal du gaz, 


_ de l'électricité, des tramways, ne vise qu’à mettre à la 
… disposition des usagers au plus. bas prix possible ces 
. entreprises d'intérêt public, en renonçant au revenu de 
Fa ces services. L'eau est même distribuée à tous gratui- 
ee Le programme d'assistance et de prévoyance 
…—_ sociales, toutes Îles œuvres si actives aux réalisations 
» étonnantes, pour les malades, les vieillards, les femmes 
em couches, les enfants ef la jeunesse surtout, tout 
- cela prend place dans l'essai d’une organisation écono- 
mique et sociale de la commune. Les dépenses spécifi- 


E quement sociales : bienfaisance, hygiène, habitations, 
= écoles, représentent plus de 60 % du budget municipal. 
Fa » C'est à l’organisation économique à apporter les 


remèdes nécessaires aux détresses dont elle est respon- 
sable. Et dans les crises les plus graves, c’est l'autorité 
qui doit prendre les mesures assurant la répartition de 
_ces charges sociales. 

» » Que cela apporte un certain bouleversement dans 
économie, c’est sociologiquement inévitable, Toute 


Se PER VS , HE 


 ÉCFSIN 


De fait, plusieurs passages de ce document pon- 


- Les 


nullement une conséquence des mesures déjà prises. 


pourra servir de règle, 


- pas 


» dommageables, 


Re y 


L'étude de l'encyclique. ns 
Nous donnerons plus loin un bref aperçu des di 


vers. articles d'appréciation sur lencyclique de. 
S. S. Pie XI. Mais signalons que des dispositions 


ss 
en 


PRE 


paraître 


cette évolution 


S 1 
C’est peut-être le rêve de quelques doctrinaires, Ce n'es! 


commune cherche à constituer une propriété collective 
partielle, sorte de mainmorte ouvrière, nécessaire pour 
exercer une maîtrise suffisante dans l'organisation d 
la rente foncière et immobilière. Quand la comm 
en faisant jouer la concurre 
pour établir le prix des loyers, alors la législation actuelle 
qui protège les locataires sera devenue inutile, et léco- 
nomie du bâtiment pourra retrouver la complète libe 

» Gette liberté de Fentreprise privée, contre-balan 


(Ne 


» Si cette communalisation étendue à l'appropriation à 


mais réussit à lui 
imposer une direction d'ensemble, ce n'est .pas à lé 
collectivisme qui supposerait la nationalisation de la tot 
lité ou au moins de la majorité des entreprises. S) 
» Les objections qui valent contrée le collectivisme 
s’adressent-elles à la réorganisation sociale et. économiqu 
dè la commune de Vienne ? Les passions politiques 
s’en mêlant, on peut parier aujourd'hui aussi bien oui 
que non. L'avenir seul pourra donner une réponse. En 
attendant, si on discerne des ombres et même des 
enaces dans celte œuvre du socialisme viennois, sa 
re profonde, qui est de réintégrer l’homme au! 
centre de l’économique, marque un progrès indéniable. 
» Pour formuler un jugement sur la portée générale 
du fait « viennois », il faudrait avoir étudié les deux 
autres domaines où Vlactivité socialiste a été. la plus 
originale et la plus poussée, l’organisation de la bien- 
faisance et l’école nouvelle. Ce jugement, qui suppose | 
d'ailleurs d’autres jugements de valeur et porte ‘sur un 
fait très complexe et vivant d'évolution d’une société, . 
ne saurait être qu'approximatif et sujet à révision, La 
« réussite viennoise » — (L'auteur écrit en note : « Afim 
» de prévenir“ de regrettables malentendus, toujours | 
particulièrement en pareille matière, 
» qu'on sache bien qu'on n’a pas voulu ici donner un | 
» jugement définitif et exhaustif sur le socialisme vien: | 
» nois. Le but de ces pages était plus modeste : faire 
» comprendre une de ses activités les. plus originales. 
» On n’a pu qu’amorcer, comme en sourdine, la discus- 
» sion des grands problèmes généraux d'ordre social 
» que le faif viennois pose brutalement — il faut Iui- 
» en savoir gfé — devant tout observateur loyal. ») — 
même si elle n'était qu'un « accident », garde sa com- 
plète signification comme témoin d’une ligne générale 
d'évolution économique et. sociale. A Vienne, ville dé 
luxe et de misère, cette évolntion a pris le caractère 
d’une révolution pacifique, il est vrai, mais d'autant plus 
décisive et sûre d'engager l'avenir. 
» JE n'était donc pas indifférent de se pencher avec 


SANTO UE ÿ ( “Feu Var ; 4 Le é : 
Ont immédiatement été prises pour: faire 
Lefiet, dans Das Neue Reich (7. 11. 31) quelques 
notes de « Chronique » que nous traduisons : 
HAE 


Fa 


at On étudie, en ce moment, en Autriche, en vue d'un 
3 4 , ;s 3 N ae : 3 
but bien déterminé, les importantes directives de l’en- 


"© l'esprit au sein des organisations catholiques et dans Ja 
PRE SC Le. | : £ 
S vie ‘corporative. ù D 


“cation » pour tous les groupements professionnels au 
siège des Comités des diverses sections régionales de 
‘Action catholique. +. “2 ee PAS 

Le Comité central de la Ligue populaire des catho- 


“prer 


}. suivirent ensuite de nombreuses- personnalités de l'Action 
catholique de toutes les régions, 
at NT O7 


PAGES 
(LOS 


ni 


cs) 
Es 


met les plus belles espérances. 


x 


 dragesimo anno ; c’est la note dominante : comme aussi 
la volonté d’entreprendré sur toute la ligne, en s’inspi- 


_rant de sa doctrine, la réforme sociale. 


charge d’âmes. De plus, l'alliance des Universitaires 
| catholiques d’Autriche se propose d’étudien, dans ses dif- 
À tés ‘séances J’encyclique . Quadragesimo -anno. Lors 
son assemblée générale annuelle, Mgr DT Seipel par- 
“lera. des pensées principales de l'encyclique. D'autres 
: | cours destinés aux autres groupements professionnels 
- sont en préparation. x à SE AN 
- *Ajoutons que lé Congrès annuel de la jeunesse a eu 
LE 


Es 
D. 
mn 


- du Pape Pie XI. La jeunesse catholique veut être sociale 
au sens de l'Eglise, elle croit en la justice sociale et 
‘en la charité sociale. 

: C'est pourquoi elle veut introduire partout son pro- 
amme social, même là où il faudra lutter et com- 
battre, afin de faire triompher la justice sociale et 
. amour social à 
intérêts haineux des partis et de l’égoïsme personnel. 


KE Le congrès du « Volksbund » de Vienne. ; 


Du 20 au 22 Octobre, la Ligue populaire des cœ 
 ‘tholiques d'Autriche (Volksbund) a tenu un Con- 
grès social sur l'éducation d’après les enseigne- 
= ments des encycliques Rerum Novarum et Quadra- 
/ gesimo anno, Les rapports y furent présentés par 
» S, Em. le cardinal G. Piffl, S. Exc. Mgr’ Sigmund 
_ Wailz, . administraleur apostolique : d’Innsbruck ; 
Mgr D' Ignaz Seipel, ex-chancelier d'Autriche : pro- 
| fesseur D' Johannes Messner, éditeur de Das Neue 

… Reich ; D* Dobretzberger, professeur d'Université ; 
+ D' Hans Schmilz; député Richard Schmitlz; président 

‘général Hausleithner. 

Ce Congrès, par. l'organe de S. Em. le cardinal 
«  Piffl, avait envoyé. au Saint-Père une adresse d’hom- 
_ mage, à laquelle S. Em. le cardinal Pacelli a ré- 
pondu au nom du Saint-Père par une letire dont 


on ira le texte plus loin dans la lettre collective de 
l’épiscopat (x). 


intérêt sur le laboratoire fantastique de «elte géante 


PS RAR 
connaître 
es enseignements précis du Pape. Nous lisons, en.. 


| presse. empruntées notimment aux deur revue 


+ cyclique Quadragesimo anno ; il s'agit d'en faire pénétrer | 
e 4 


% À cet effet, il ést question de créer des « cours d’édw 


s- d'Autriche, établi à Vienne, a organisé pour Ja 
; nière fois, à la fin d'octobre, un cours. général : 
d'éducation destiné d’abord aux fonctionnaires, mais que 
% + PrFrL 
“y 7 «| catholique à 
ge On eut ainsi uñ cours d'éducation suivi surtout par 
es chefs du mouvement catholique-social d'Autriche qui : 
; ; | triche sur les grandes questions 
a volonté formelle de. ceux qui les fréquentent est de | SEEN RE ne + > ce 
imprégner entièrement de l'esprit de l'encyclique Qua- HER RCA RE : SL 
si 4 | 1° Mission du clergé et de l'Action catholique 
se On projette d'organiser très prochainement à Vienne 
… un cours remarquable destiné aux ecclésiastiques ayant - 


portanis devoirs qu’il faut commencer à pratiquer _ : 
| avec sérieux et poursuivre avec un zèle infatigable, + 


de l'Action catholique. Nous rappelons ici les « en- 
seignements et déclarations de l’épiscopat autri- 
chien sur les questions sociales du temps moderne » « : 


our objet, cette année, la grande manifestation sociale | 


l'encontre du libéralisme social, des |” 


usine sociale qu'est, depuis dix ans, Vienne la Pougé. » 


—— Sauf indication contraire les titres, sous-titres et notes 
sont de la Di C. 


(x) À également paru dans Das Neue Reich, 5. 12. 3. 


viennoises Das Neue Reich et Schoenere Zukunft. 


= 1 — ACTES DE L'ÉPISCOPAT 
RO PRESS RCE La Nes £ 


Juillet 1931 : Mer -SeMvRy Warrz, administr 


teur apostolique d’Innsbruck. Déclaration. 

20 octobre 1931 : Discours de S. Em. le ca: 
Piffl : Les devoirs les plus immédiats de l’action 
sociale 
simo anno. PRE SLT ACER 

Janvier 1982 : Lettre collective de l’épiscopat 
: Les devoirs les plus immédiats de l’action 


anno. 
6. 


De cote 2 AE ur 
2. 32 : Lettre collective de l’épiscopat_ d’Au 
dujoûr. 74,0% 


= à es æ > D: 


je janvier. M9 ME 


L 


Lettre collective de l'épiscopat auti chi en : 


L’encyclique Quadragesimo anno impose d’im 


« Pour détourner de la société humaine des maux 
si grands », comme le dit expressément le Pape (2). 
Ces devoirs, il faut les comprendre dans le sens 


publiés le premier dimanche de l'Avent 1925 (3) 
et 1” « Instructio pro clero » qui y faisait ensuite 
(voir Brixener Diozesanblatt, 1925, pe HE TS 


x 


(x) Cette lettre a été publiée dans Das Neue Reich d 
30 janvier et 6 février 1932 avec la suscription « Lettre 


_ pastorale collective de l'épiscopat d'Autriche sur Ja mis- 
sion du clergé et .de l'Action catholique à la suite de 
s Fe: 


lencyclique. Quadragesimo -anno ». 
QI/CP EDG; 't, 
(9) CT. Dr GE 


Na 
LE 


25, col. 1448. DS Re Rene 
15, col. 1283-1308. — Nous croyons 


utile, pour nos nouveaux abonnés. et lecteurs, de repro-. 


duire ici le sommaire du contenu de cette lettre :- 5 

I. Libéralisme économique et capitalisme de Mammon : 
L'Eglise condamne le. 
(elle réprouve une « liberté économique » fruit” 
l'égoïsme et mère de la tyrannie : elle vit à l'écart d’ 
capitalisme ennemi de la loi morale; elle ‘accepte 1 


grande industrie, l'organisation du crédit, le régime 
du salariat ; maïs elle désavoue la recherche immodérée 


dés richesses avec ses tristes fruits 
masse au profit de quelques-uns, 
dignité humaine et chrétienne de l’ouvrier, destruction 
de l'esprit de famille et de la communauté sociale ; elle 
flétrit la ploutocratie, a. 
souveraine; elle rappelle aux puissances 
malédictions divines ; elle proclame les 
classes dirigeantes reconnaître les principes chrétiens, 
traiter l’ouvrier avec pleine Justice, éviter la spéculation 
et développer l’industrie, imposer un frein à ses pas-. 
sions et pratiquer la bienfaisance). is 
II. Socialisme, communisme, bolchevismes : 
encourage les aspirations légitimes des travailleurs 
(obtenir une existence ‘assurée : défendre leurs ‘intérêts 


et leurs droits en constituant des groupements profes-: 
sionnels ; 


exploitation de. 


d'argent Îes- 


. catholique d’après l’encyclique  Quadrage- 


la suité de l'encyclique Quadragesimo + 


capitalisme -exploiteur et athée 


méconnaissance de, la 


qui règne à l'heure présente en + 


devoirs - des} 


L'Eglise 


gagner estime et influence dans la société 5. 


# 
1 


sion u eue, 


D Ne, Eure 


Jos 2° Mais É Pape ne désire pas ment que ls 

futurs prêtres soient mis au courant des questions 
sociales — et en soient bien instruits dans les. fa- 
cultés théologiques et dans les séminaires ecclésias- 
tiques, il veut que tout le clergé s'occupe de cette 
question. Car le clergé a le devoir de former des. 
apôtres laïcs pour les milieux ouvriers et pa 
naux : « Les premiers apôtres, les apôtres i É= 
_diats des ouvriers seront des ouvriers, les apô rés 
du monde industriel et commerçant seront des 
dustriels et. des commerçants ». : 


S adresse | en premier lieu au. ee 
Ce di être formé, car c'est lui principa- 
ment qui transmettra le trésor doctrinal et les 
écisions pratiques de l’encyclique à tous les fidèles 
En que cette doctrine devienne un « 2 commun 
ü genre humain are PS ee RC & 

“e RER 


Prosraame dé jtudes s fait iénogiques “ F 
MU: S et des séminaires sacerdotaux. ù 


4) 


les: rechercher avec soin, les choisir avec pe 
ne les former et les instruire ». 
fs Cela suppose nécessairement que le clergé lu 
même soit versé dans la question sociale at qu'il: 
prenne avec zèle la chose à cœur. ë 
) Pour ns cette tâche comme il convient 


e _ Sale. dit : Se Que tous ous 
i grandissent pour le service de l’ Eglise s’y pré-. 
arent par une sérieuse étude dés principes qui ré* 
sent po sociale, » (1) Il est par conséquent 
ue sciences sociales ô ou. Ja question 
‘une matière du. programme 


cc] ias 1es, une matière “obligatoire se termi- 
1 nant par un examen obligatoire. D'une part, les 
ois matières de la nee morale, ne la théo- | Jicat de la justice, savoir s'opposer avec une con: 
. % a À rs: Paie on Fe - stante fermelé aux revendications exagérées et. ‘aux 
: ude des questions sociales autre | injustices, d’où qu'elles viennent, se distinguer par 
. celles doivent la compléter. Mais, vu Îles con- | jeur sage modération, éloignée de toute exagér Fit 
présentes, elles ne peuvent pas phéremens: tion ; qu’ils soient par- -dessus tout intimement pé- … 
placer cette étude. "6 nétrés de la charité du Christ, qui seule peut sou- 
matière des « questions sociales » comprendra | mettre, avec force et suavité, les volontés et ES 
la philosophie sociale ou la doctrine chrétienne de cœurs aux Jois de la justice et de l'équité ». C'est, 
| société, la morale sociale générale, la morale | it Je Saint- Père, « dans cette voie, qui, plus d’une 
de (doctrine chrétienne de l'Etat) GE ES morale fois déjà a conduit au succès, qu il ‘faut, m'en. 
doutons pas, nous engager courageusement », 

Ces paroles tracent clairement et recommandent 
instamment le devoir et la conduite d’un chef 
d'ouvriers chrétiens et d’un prêtre-conseiller dans 
_les questions sociales, qu'il soit président d’une as- 
‘socialion locale, diocésaine ou générale. - . 

Nous croyons devoir insister spécialement sur. 
l'avertissement de sagesse et de modération. Les 
paroles du Pape constituent un grave appel aux 
prêtres en vue d’un grand et important trayail. 
Les prêtres qui se sentent du talent et du zèle pour : 
cette tâche se mettront volontairement à la dispo- … 
sition de leurs évêques. Le Pape conjure ces prêtres 
solennellement de « se donner tout entiers à la for AE 
mation des hommes qui leur sont confiés »,. RC 

Nous autres, évêques, ‘nous consacrerons une at: re 
tention particulière à cette mission et rendrons dis- 


tÉ ». "Mais ces prêtres uniquement consacrés 
l’œuvre sociale « devront posséder un sens très d 


ns toutes les facultés théologiques et dans tous 
S séminaires ecclésiastiques d'Autriche une doc- 
trine unifiée sera enseignée sur toutes ces: matières. 
- L'épiscopat s'emploie à compléter encore et ‘à 
re cette matière des questions sociales aux 
sen, théologiques et aux autres établissements 


ee indications . particulières . seront - 


Les 


è jouir librement des oO de la famille: et de la 
ain). Elle stigmatise l'intervention néfaste du socia- 
lisme (il promet l'âge d'or, mais mène à la ruine de 
2 civilisation ; le socialisme et la propriété privée ; le 
socialisme et le mariage ; le socialisme et la distinction 
des classes ; le socialisme et la réorganisation sociale 
“collaboration nécessaire des employeurs et des employés, 
la question sociale à la campagne ; le socialisme et l'ori- 
rine du pouvoir civil; le soclisme et l’étatisme éco- à 5 2 ur REA 
 nomique et scolaire ; le socialisme et l'idéal chrétien; | Aussi faut-il observer la maxime : ecessaTus 
Fa socialisme et l'Eglise ; le socialisme actuel dépasse } Magis necessaria anteponenda sunf. 5 
n perversion le capitalisme). Exhortations des évêques | Le Saint-Père considère cette tâche, nouvelle 
à leur peuple (les jeunesses socialistes; la vie de | comme particulièrement importante parc que les - 
“famille ; la lecture des journaux ; les associations et | ennemis du christianisme mettent en œuvre toute 


ponibles des prêtres capables et disposés à s'y. : ce 


donner. L'activité d’un président d'association pour. 
l’œuvre sociale est du ministère dans le sens propre, 


Be. social-démocrates ; l’affiliation au parti Socia- | Jour puissance, toutes leurs capacités tout leur 
Ste). : à 
HT. Travail et \ propriété : Valeur morale du travail, zèle pour « se choisir, avec une étonnante sagacité, 


son obligation (l'Eglise condamne l'oisiveté : elle impose | des adeptes pleins d'activité et les former à ré- Se 
“à chacun de gagner sa vie; elle invite les capables et | pandre leurs erreurs de jour en jour plus large- … 
“les bien portants à aider leurs frères : le travail est | ment, dans toutes les classes, sur tous les points du 
CE une vocation sainte »). Droits de l’ouvrier (les intérêts |, globe: Toutes les fois que de lutte contre l’Eglise * : 
matériels et moraux de la classe ouvrière ; le juste | 4y (Christ veut se Pire. plus violente: 20 : 
salaire). Droits de pos LUN ER ee voyons, renonçant à leurs querelles intestines, faire 
prie ee de re Tout homme image front avec une concorde parfaite et poursuivre leur 

cet héritier de Dieu. La fraternité chrétienne. Justice dessein dans une complète unité de toutes leurs 
et amour du prochain. Le souci de la vie éternelle, forces » (x). 

 « unique nécessaire » (il faut lui subordonner tous 

es ‘intérêts terrestres). Bienfaits individuels et sociaux - 

e Christ : ” 

i( 7 SR 25, col. 1447. (x) CRD. Ci,,t7 25; col 1448; 


= « Documenta 


à x, 
n 


| à , 

_ La formation des auxiliaires laïcs. 2 

3° Le Saint-Père donne encore des indications 
particulières pour la formation des auxiliaires laïcs. 
: Le clergé doit tout mettre en œuvre, dit-il, 
:« toutes les ressources d’une formation chrétienne ; 
éducation de la jeunesse, associations chrétiennes, 
cercles d'études selon les enseignements de la foi »; 
avant tout ils donneront aux auxiliaires laïcs un 
esprit véritable par les exercices spirituels. Le Saint- 
Père recommande 
Ÿ pour ouvriers. \ F3 
-_ Il est certainement conforme à l'intention du 


3 


établissements destinés à À 
aïülleurs pour la formation de secrétaires du travail 
doit davantage encore être obtenu en Awtriche, 
Les personnes privées et les associations catho- 
_liques devraient s’intéresser à ériger ou à rendre dis- 
 ponibles des établissements semblables, Le « Volks- 
bund » des catholiques d'Autriche organise actuelle- 
_ ment des semaines d’études sociales que nous, 
_ évêques, recommandons ici très instamment. 
NET 


MT — Conduite de Ja presse 


Une mission spéciale est réservée à la littérature 
catholique, aux journaux, revues et livres, pour 
faire du trésor doctrinal et des décisions de l’ency- 


tout le genre humain ». Ils doivent éclairer la vie 
| sociale et économique des temps nouveaux par les 
idées de la Quudragesimo anno, et devant toutes 
_ les tendances réformatrices ils doivent faire res- 
_ sortir clairement le but élevé de la réforme chré- 
 tienne-sociale, 
… ?  Ilest à remarquer que déjà bien des spécialistes 
de la vie économique ont exprimé leur étonnement 
._ et leur grande surprise dé’ voir avec quelle sûreté 
… et quelle science l’encyclique envisage toutes les 
questions difficiles, Mais les journaux, revues et 
_)  vres, s’occupant de la question sociale, doivent 
eux aussi s’habituer à cette sagesse et à cette mo- 
 ‘ dération « qui préserve du danger de l’extrémisme 
) d’un côté comme de l’autre ». Chez eux aussi « la 
+ clarté et l’unité doivent prévaloir pour tous les points 
essentiels de la question sociale, pour mobiliser 
ainsi toutes les forces dans une activité pratique ré- 
 solue et énergique ». Pour cette clarté il est utile 
. de dire que l’encyclique Quadragesimo anno con- 
_Stitue une confirmation spéciale des « doctrines et, 
indications concernant des questions sociales du 
temps moderne » (1) que nous, évêques d'Autriche, 
avons traitées en 1925, ainsi que la publication de 
janvier 1930 (voir Dioezesanblatt, 1925, p. 57, et 
Verordnugngsblatt 1930, p: 4). 
Pour montrer le bien-fondé de cette déclaration 
_ nous publions ce qui suit : 


LAPS 
LE 


Ure lettre du cardinal secrétaire d'État. 


À la suite du Congrès d'études sociales catho- 
liques de Vienne, le cardinal Piffl à reçu du car- 
dinal secrétaire d'Etat Pacelli cette lettre : 


Sur l’ordre de Sa Sainteté, j'ai la joie de pouvoir 
communiquer à Voire Excellence la grande satisfaction 
avec laquelle Sa Sainteté a pris connaissance du témoi- 
gnage à Elle envoyé par les conférenciers et les membres 


du Congrès d’études sociales, organisé par la Ligue 


CRC D Cu 1225 dope 


particulièrement, les exercices 


 Saint-Père que ces apôtres soient formés dans des 
cet effet. Ce qu’on obtient 


et des écrivains sociaux. 


clique Quadragesimo anno « un bien commun de | 


-à Votre Eminence et à fous ceux qui ont 


| cence, la doctrine de l’encyclique Quadragesi 


plus grande de sorte que ce second état devie 
“encore pire que le 


IL 


es vos. 
et avec dévouement au renouveau social dans le 
de l'encyclique sera d'autant plus facilement obse 
que depuis des années les manifestes de l'illustre 
scopat d'Autriche ont montré aux catholiques de ce p 
la voie à suivre dans l'étude des questions sociales | 
économiques, la voie même que montrent Rae À 
tout le monde l'esprit et le- texte de l’encyclique Qu 


“dragesimo anno. &  « 
_ Comme témoignage particulier de Sa charité pat@ 
nelle et comme gage de ‘la plénitude des grâces divines 
pour l’apostolat social, Sa Sainteté envoie de tout cœu 

participé à dal 


semaine d’études sa bénédiction apostolique (1). 
d _E. CarD. Pacerur. 


: | 
# É 1 ve < LS. 
L'épiscopat a constaté avec une grande trist 
qu'il y a même des revues catholiques qui ne p: 
fessent pas, totalement, clairement et sans ré 


anno et qui osent même en fausser le sens en u 
lisant l’encyclique pour défendre leurs ancien 
erreurs. Au lieu que, comme l'espère Pie XI, son 
encyclique supprime les doutes dans l’interpréta- 
tion de la Rerum Novurum et les différences 
d’opinion sur ses conséquences plus éloignées, e ee 
ouvrent le danger de créer une confusion énc 


remier. L’épiscopat avertit 
publications de garder, en ces temps difficiles 
tuels, conscience de leur responsabilité envers 
doctrine catholique exposée dans la Quadrages 
anno et de se mettre, sans réserve, au service 
l’Action catholique-sociale pour se consacrer à leu 
mission urgente comme cette encyclique en fait ut 
devoir à tous les catholiques. 
1 


111. — Les questions de l'association syndicale 
de Ja propriété et de l’extrémisme. 


Nous voulons encore attirer l'attention sur CCr- 
tains points dont parle l’encyclique Quadragesirno: 
anno. Toute l’organisation de l’Action cathoiiqu 
doit connaître à fond les doctrines de la Quadra 
gesimo anno. RE 


Associations d'ouvriers catholiques et syndicats chrétiens. 


1° L’encyclique Quadragesimo anno contient er 
premier lieu des indications spéciales pour les as 
sociations d'ouvriers catholiques et pour les Sy 


* F1 
(1) Comme réponse à cette lettre, le premier Congrès 
des ouvriers chrétiens (Vienne, 6-8 dée. 31) a publiés 
ë re suivante, reproduite dans Das Neue. Reichr 
CE ASC) EE ; : è 

« Le mouvement des ouvriers catholiques d'Autriche 
se place, avec une conviction absolue et sans rése 
aucune, sur le terrain de l’encyclique pontificale et 
professe ses doctrines et ses principes comme règle de 
conduite de toute son activité. De plus, il déclare expres- 
sément et publiquement qu’il accepte le programme d 
Linz des ouvriers chrétiens, dans son entier et pou 
chacune de ses parties, uniquement dans le sens de - 
Quadragesimo anno ; qu'il rejette comme contraire À 1 
conception des ouvriers chrétiens toute explication ou 
toute fausse interprétation du «programme de Linz » 
en contradiction avec cette encyclique. À 
» Les ouvriers catholiques d'Autriche s'engagent avec 
enthousiasme à travailler suivant le but indiqué par Sal 
Sainteté : renouveler par l'esprit du christianisme vivant 
notre ordre social et économique. Il considère le. mot 
vement ouvrier chrétièn comme le moyen de nouveau! 
approuvé par la Quadragesimo anno. » QUE É 


% 
L2 


* 
FEES 
D 


est maintenant rés a été de moins 
mportance dans les pays d'Autriche qu'ailleurs, 
rce que l’interconfessionnalisme des syndicats n’y. 
jouait pas un rôle particulier, Pourtant, la ques- 
mn entre associations d’ouvriers catholiques et 
ndicats chrétiens n'est pas encore résolue en 
: beaucoup d’endroit. En tout cas, il faut assurer 
à l'ouvrier catholique « qu’il soit représenté 
contrat de travail » et « qu'il puisse s’aider 
-mème au point de vue économique » comme il 


| gieux et moraux et tout ce qui en dépend ». Les 
Syndicats chrétiens poursuivent, en Autriche, le 


liques (Arbeitsbünde) parce qu'elles ne suffisent 
| pas au point de vue économique ; chaque ouvrier 
loit donc tendre à appartenir aux deux organisa- 
= A) x 
1 faut encore en tirer la conclusion que les 
embres d’autres associations catholiques, bien 
lils assignent la perfection religieuse et morale 
me but à leur organisation, doivent être en- 
uragés à entrer tant dans les Syndicats chré- 
ns que dans les associations des ouvriers catho- 
ques (Arbeittbünde) pour devenir ainsi des 
-_ membres parfaits du mouvement des ouvriers ca- 
 tholiques, dont le Saint-Père désire si fortement 
accroissement en nombre et en force. « Les ou- 
riers chrétiens sauront harmonieusement allier 
exercice diligent de leur profession avec de so- 
ides principes religieux, capables de défendre ef- 
_ficacement leurs droïts et leurs intérêts temporels 
avec une fermeté qui n'exclut ni le respect de la 
ustice ni le désir sincère de collaborer avec les 
autres classes au renouvellement chrétien de la so- 
-ciété. » (x) SUR ne 
_ Le Saint-Père donne encore d’autres indications 
_ en parlant du juste salaire et des trois points qu’il 
- faut considérer (1. La subsistance de l’ouvrier el 
| de sa famille; 2. La situation de l’entreprise ; 
3, Les exigences du bien commun) et de la réforme 
du régime économique. La justice et la charité 
. doivent, dans le sens d’une solidarité chrétienne, 
. créer l'union nécessaire entre l’employeur et l’ou- 
— vrier. 


co 


| DHEA 


Ms 


Les organisations agricoles. 


2. Puisque le Pape Pie XI célèbre comme une 
conséquence de l’encyclique Rerum Novarum « l’ap- 
. parition et le développement, de jour en jour plus 
manifeste, d’utiles associations parmi les agricul- 
- teurs et dans les classes moyennes, et d’autres insti- 
tutions du même genre où la poursuite des intérêts 
_ économiques s’unit heureusement à une tâche édu- 
catrice » (2), il faut y voir une indication sur la 
façon de juger et d’influencer les organisations 


_ 3. Lorsque le Pape d 


aut prendre en considération « ses intérêts reli- | 


; « On n’en peut 
dire autant, il est vrai, des associations que Notre 
- prédécesseur désirait si vivement voir se former : 
entre patrons et chefs d’industrie, Nous regrettons 
beaucoup qu’elles soient si rares », tout en expri- 
mant en même temps son espoir de voir les dif- 
ficultés surmontées, le clergé doit prendre cette 
tâche en considération pour gagner dans lesdits. ee 
milieux l'influence nécessaire. Moi 
_Que peut-on faire pour cela actuellement ? Le 
Saint-Père a l'espoir qu'on trouvera chez eux « de 
apôtres laïcs pour ce monde de l’industrie et du. 
commerce ». Cela vaut aussi pour les autres métiers, 
non seulement pour le ‘monde des affaires, ma 
encore pour lés milieux financiers, pour lés diffé- 
rentes catégories de fonctionnaires et pour les pro 
fessions de l’enseignement. Or il- sera difficile de‘. 
‘trouver un meilleur moyen d’y gagner de l’in- 
fluence que celui des exercices spirituels et de 1 
presse. Les exercices doivent toujours davantage 
être réservés aux membres d’une même profession, 
et il faut y joindre des conférences professionnelles. : : 
La presse doit s'occuper des grandes questions 
qu'elle puisse pénétrer 


temps actuel de telle sorte 
. dans ces milieux. É 
Il ne faut pas oublier que le temps actuel 6 
l'incertitude et de la perplexité générales, le temps 
actuel où l’on ne sait que faire même en face des 
voirs les plus graves du présent et où la misère s’étend 
toujours davantage, ouvrira les yeux à beaucoup 
sur les choses dont parle l’encyclique Quadragesimo 
anno, ouvrira les yeux à ceux qui jusqu'ici re 
taient aveugles et sans cœur, sans sympathie | 
active, en face des questions sociales. Que toujours 
davantage la question sociale soit dans les tem 
présents « la question épineuse de la conservation 
de la société humaine ». Re à b 


» 


La propriété privée. 


4. Les principes de la Quadragesimo añnno comme 
ceux de la Rerum Novarum doivent opérer ‘une 
transformation des opinions et même des préjugés 
enracinés chez un grand nombre. L’encyclique parle 
avec insistance de certaines questions particulières. 
Elle a affermi la définition originelle de la propriété’ : 
privée et rejette la conception qui minerait Ja. 
notion de la propriété privée ; elle insiste avec 
autant de vigueur sur le caractère social tant du 
travail que de la propriété. Elle dit par exemple 
que « les très grands revenus doivent être utilisés 
à créer en grand des possibilités de travail et de He 
gain, pourvu toutefois que ce travail soit employé 
à produire des biens réellement utiles » (x). . ; 

Ces réclamations semblent d’autant plus justes 
que le chômage prolongé, comme le dit l’ency- 
clique, devient « un fléau terrible » qui « plonge 
les travailleurs individuels dans la misère écono- 
mique et les expose à mille tentations morales, con- 
sume la prospérité des nations et compromet, par 
tout l'univers, l’ordre public, la paix et la tran- 
quillité » (2), en un mot, qui crée la misère, qui 
demande des secours immédiats mais qui demande 
également un effort aussi sérieux pour en Supprimer 


_ d'agriculteurs ‘et de la classe moyenne, afin que 
les deux buts, la christianisation de la société et 
_ je progrès économique, se développent heureuse- 
* ment ensemble. 


2 


1 
| 
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) 
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| 


(G) Cf. D. C.,t. 25, col. 1412. 
(2) Ibid., col. 1413. 


Ein 


les causes. 
LA A Q 
Par cette lettre, nous, les évêques, faisons un, 
appel pour ce secours immédiat. Nous pourrons 


(:) Cf. D. C., t: 25, col. 1h18. 


(2) Ibid., col. 1425. 


faite fe à celte PA non dalcment par 


les pauvres, les veuves et orphelins, pour les néces- 
siteux et pour ceux qui vivent dans la gène, pour 
les malades et pour ceux qui sont sans logement, 
* sans travail et sans secours, mais également par 
des œuvres sociales de prévoyance, en eréant du 
travail, en combattant le chômage. On y exhortera 
continuellement dans les sermons et Jes conférences. 
La gravité du moment demande aussi que les 
autorités 


divertissements dispendieux et que les 


. naval en refusant les licences. 


Le socialisme et les mouvements extrémistes, 


La réforme des mœurs 
plus urgente que la réforme économique. 


5. Aux époques comme la présente, où leg maux 
sociaux prennent des proportions si effroyables, le 
_ genre humain, remué jusqu’au plus profond de ses 
- sentiments, éveille des passions qu'il est difficile 
de ‘maîtriser, pose des réclamations qui dépassent 
trop facilement toute mesure et crée des maux 
* encore plus grands que ceux qui existent. L'ency-. 
clique parle de ces réclamations sans mesure, lors- 
qu'il est question du socialisme, « qui recommande 
un remède pire que le mal à guérir et qui condui- 
rait la société humaine encore plus près du pré- 
|“cipice ». Mais le Pape met én garde aussi contre 
Far des autres mouvements extrémistes qui ne voient 
tout salut que dans une réforme des choses exté- 
_rieures. Pourlant le royaume de Dieu ne vient pas 
de l'extérieur. La « réforme des mœurs » est donc 
$ encore plus importante que la « réforme du régime 
LR économique ». C’est là le devoir du ministère sacré. Il 
és € est par conséquent nécessaire de rendre possibie le 
ministère sacré, surtout d’en créer la possibilité 
- dans les grandes villes et dans les nouveaux centres 
industriels en érigeant de nouvelles paroisses, de 
- nouvelles missions, de nouvelles églises ou au moins 
des chapelles provisoires, d'annoncer la parole de 
a Dieu et d'ériger des écoles catholiques, de suivre 


! prendre à cœur les vocations sacerdotales. 

Le temps actuel demande une charité miséricor- 
dieuse en exerçant le ministère dans toutes les 
classes de la société. Toute l’encyclique Quadrage- 
simo anno est un insistant appel de la véritable 
charité De ae du vicaire de Jésus-Christ qui 
déclare en des paroless persuasives que, comme son 
A Seneus et Maître, il a pitié de la misère du 
” peuple. 
Qu'en cela le Saint-Père soit pour tout le clergé 
7 +3 modèle et l’exemple encourageant. 


1e UN COMMENTAIRE DE LA « SCHOENERE ZUKUNFT » 


Le D' Joskrx Eserix, de Vienne, écrit dans la 

… Schoenere Zukunft, 3x janvier 1032, n°18) p.806, 

sous le titre « Le commentaire des idées de l’ency- 

ô, clique Quadragesimo ‘ünno par l’épiscopat autri- 
chien »:: 


En ces derniers temps et en différents pays, soil des 
évêques isolés, soit l'épiscopat national tout entier ont 
analysé Peñeyeli que pontificale Quadragesimo «nno dans 
des lettres pastorales, à l'intention non seulement de 
Vinterpréter mais d’en préparer la meilleure application 
possible, C'est pour cette raison que, tout dernièrement, 
l'épiscopat autrichien a fait paraître une lettre pastorale 


œuvres de miséricorde dévouée de tout genre pour : 


milieux aisés ne se donnent pas aux festivités et. 


empêchent ou au moins limitent, les fêtes du car- 


_ d'instruction des laïcs par le clergé sera complété 
des sociétés; on y donnera des cours et des exercic 


_ laïques l'esprit qui convient. 


Formation él du est 


à 


Afin de donner à la totalité des and Le 
trise une REA appropriée en matière économ 
ct sociale, les sciences sociales de même que la. quest 
sociale seront l'objet d’un enseignement spécial d 
les facultés de théologie et dans les séminaires sac 
dotaux. Cet. enseignement sera du -reste : obligatoire - 
sanctionné par des épreuves également obligatoires. T 
comprendra la philosophie sociale, la morale génér. 
sociale, politique et économique. « Une doctrine unit 
forme doit inspirer out cet Mr re aussi “bien 


sacerdotaux de l'Autriche. re £ =? 


A © 
Formation de collaborateurs laïques. 


Non seulement les! jeunes “élèves en théologie, mais. 
clergé déjà en fonctions doivent s’instruire de leur mieux i 
dans les questions sociales, afin d’être #n mesûre 
former des collaborateurs laïques à Vapostolat soci: 
dans les milieux ouvriers, agricoles, industriels et con 
merciaux. Les prêtres qui se sentent les aptitudes et 1 
zèle requis pour les œuvres sociales doivent se mettre 
spontanément à la disposition des évêques; on leurt 
donnera la liberté voulue pour qu'ils puissent se con- 
sacrer à ce champ de travail. Etant les aides et les 
conseillers des laïcs, ils doivent se distinguer avant t 
par un esprit avisé et le sens de la mesure. Le trav 


des établissements que créeront des personnes priv ées 


spirituels propres à ‘inspirer à ces futurs collaborateur 
Les évêques recommanden 
instamment les semaines Sociales d'instruction actuelle 
ment organisées par l'Association nationale des ‘catho- - 
pas d'Autriche. { 2 


+ 


La conquête du peuple aux idées de l'ncyclique 4 


Pour répandre et mettre en pratique tes idées de 1 


a) Tâche des organisations existantes 
à l'égard des ouvriers. 


cyclique Quadragesimo anno parmi, les populations 
catholiques, les évêques preserivent les diverses mesures 
qui suivent, : 


Dans leurs syndicats les ouvriers ont toute liberté de 
se préoccuper de leurs intérêts économiques ; par contre, 
dans les associations ouvrières catholiques ils doivent 
recevoir leur formation religieuse et morale, mais sur: 
tout leur formation sociale. « IL faut donc s’efforcer 
d'obtenir l’affiliation de chaque ouvrier aux deux orga- 


nisations. ». Les organisations existantes gene | 
et de classes 


b) La conquête des patrons par la presse. 
Attitude de certains journaux. 


Mais la conquête des patrons et des directeurs d'in: 
dustrie aux idées sociales du Pape doit se rechercher, | 
en premier lieu, au moyen d’ « exercices » ayant lieu 
pour les personnes d’un même milieu professionnel et 
marchant de pair avec des conférences professionnelles ; ; 


À 


pé C 
de plus, 
ane elle doit montrer cette intelligence. et cette 

bien de “qui mettent à l'abri de tout xtrémisme aussi 

ni de droite. que de. gauche, Il y a malheureusement 


l'encyclique Quadragesimo anno ; bien plus, ils ont insi- 
ué. à ce ‘propos des. idées fausses ou se sont cram- 
ponnés à de vieilles erreurs. Ces or ganes devraient 


réserve au service de l'action sociale _catholique GE LS 


“ 


une ligne de obduite: sociale. nd 


ee c 3 
ur fi inir, “ l'épiscopät. autrichien recommande spécia- 


D'une part, la charité doit être plus active que jamais ; 
d'autre part, il faut sacrifier les fêtes et les plaisirs dis- 


temps ac Les pouvoirs _ publics doivent s'opposer 
ces du carnaval en refusant de les” auto-. 


tout au moins en les limitant, 


se amour "du Christ, 


És st Nes ds la détotives one tte 
le seront accueillies d'autant plus volontiers en Autriche 
que leurs champions seront eux-mêmes plus 
de l'esprit que réclame la lettre pastorale : « De l’amour 
du Christ, de cet amour qui seul a le pouvoir d'incliner 
le cœur et l'esprit des hommes avec une puissance irré- 
stible, mais douce, vers les lois de la justice et de 
_» Cet amour du Christ ne .se manifestera pas 
I dans une ardente et véritable charité, «il ne. 
;  RerReEn le sens see tout. ce qui est 


le; toute ergoterie détail de toute ue et de toute 
Niue n’allant pas aux réalités” PRG 


Cet amour fait défaut 
à de soi-disant défenseurs de la doctrine. 


Cét ‘amour faisait défaut. “à bien des 
tout derniers temps. Et non:pas | 'anent à ceux qui 
 penchaient vers un radicalisme ‘en opposition avec 
… l'Eglise, mais encore chez de soi-disant défenseurs de 
* la pureté de la doctrine, La doctrine catholique est 
grande, intimement et profondément riche, universelle ; 
mais beaucoup la voudraient étriquer. Il est des hommes 
qui confondent l'unité avec l'uniformité et qui seraient 
Æ “heureux de monopoliser leurs convictions personnelles ; 
+ oublient les déclarations des derniers Papes : dans 
‘4 


auteurs de ces 


les questions qui sont un objet de controverse entre 
les écoles scientifiques catholiques reconnues, les fidèles 
. sont libres de se joindre à l'opinion qui Lu paraît la 
- plus juste. Il est des scientistes qui, lorsqu'ils se trouvent 
en face de partisans d’autres écoles, à leur 


sont enclins à 
attribuer des pensées qui ne sont pas les leurs ‘ou à 
| les rendres suspects. Ce sont les mêmes qui défendent 
? opiniâtrément, en dépit de leurs erreurs, les membres 
de leur propre école. Ils obéissent en effet beaucoup 
plus à l'esprit de corps ou bien à l'affection d’un col- 
 lègue qu'à cette maxime vraiment catholique : Amicus 
Plalo, sed magis amica verilas. Des personnalités en 


_G) Remarque de la rédaction : « En Autriche il y a 
+ plus de deux douzaines de périodiques catholiques et 
un grand nombre d’entre eux s'occupent de la question 
. sociale ; toutefois, la plus grande partie de ces journaux 
ne re ni connus ni répandus à l'étranger | » 


ie * fe D Moss Tan ! 
Ja manifestation de 
Ë _lence) qui triomphera | SET, 


les journaux ou “des” périodiques - “qui n’ont point adopté, 
une attitude nette et franche à l'égard des doctrines de -|- 


avoir conscience de leur. responsabilité et se meltre sans 


? fini | tion, se tournait vers le successeur de Pierre, vers. 
lement à Yhbnre présente une digne. de conduite sociale. * 


pendieux Les sont en contradiction | ‘avec la gravité des. 
- gens, 


pénétrés . 


- mais encore l’épiscopat, 


est non point celle de la critique, mais celle de lhumi- . 


ar eseRent. ‘pin, fait pour dre ne 
d'amour (non l'esprit de partialité, de passion, de vio- à 
2; fr: 


Soumission nécessaire à l'autorité du Pap 
et à celle évêques. 


Pal atténuer cette première note, le D" EBEr RLE 
écrivit dans la Schoenere Zukunft du 28 février 
suivant. sous le titre « L'autorité de l'Eglise ie 
l’obéissance des catholiques ”s la note suivante : HE 


ce 


Durant les tout derniers jours des fêtes” qui. 
marqué la dixième année pontificale de Pie XI, 
l’univers catholique, avec des regards pleins de vé 


Docteur suprême, le gardien du christianisme vérit 
le représentant le plus élevé de l'autorité ee 


— le sens. de cette autorité est perdu pour. bien 
Séparée de l'autorité, ne reposant plus que 
la conscience individuelle, la religion a subi = 
exemple, dans les milieux protestants — un effilochéemen 
de ses doctrines allant même jusqu’à leur des 
Ce n'est pas que ni l'individu, ni la conscience, 
l'intelligence ne méritent d’être pris en compte. 
ont leurs droits — ils n'ont besoin que de s'ép re 
sde s'élever avec l’aide de cette autorité qu'insph é 
Saint-Esprit et qui, après avoir dominé les Mia Fe : 
ne cessera de planer sur l'avenir, ,! 

La Papauté est l'autorité des autorités. ; 
participent également, en tant que successeurs Ÿe es * 
Apôtres, les évêques « qui, subordonnés au ) 
exercent la même autorité que le Christ a confér 
totalité des Apôtres ». Aussi non seulement la 
a droit au respect et 


sance des fidèles, 

En ces jours de démocratie, d'idée eal sci 
fique,- de ‘liberté de pensée et d'enseignement, il sembli 
dur à beaucoup de se soumettre à l'épiscopat ; il * 
bien difficile, en effet, d'échapper à l'ambiance moral 
de son époque. Ce re pénible de la ‘soumission 
leur paraît encore aggravé de ce chef qu'au cours de 
l’histoire certaines autorités ecclésiastiques ont parfois 
erré sur le terrain extra-dogmatique.,. Et cependar 
malgré tout, pour des chrétiens, l'attitude, la meilleu 


lité. En se prononçant (notamment dans les questions 
de foi et de morale), l'autorité ecclésiastique allège déjà 
les fidèles du poids des responsabilités. Par conséquent, 
la soumission doit leur paraître d'autant plus facile que» 
la philosophie et l'expérience nous enseignent que de. 
renoncer aux créations de sa propre intelligence nous 
affranchit de jugements préconçus et nous vaut une 
largeur d'esprit qui nous rend plus apte à recevoir. les. 
immenses bienfaits qu'apporte l'Eglise. El 


À propos d’un article antérieur : 2 
aucune critique à l'égard d'aucun évêque. qe 


En ces dernières années, surtout dans les questions 
sociales, les évêques d'Autriche ont pris position dans 
plusieurs importantes déclarations qui reçurent ultérieu- 
rement la pleine approbation du Saint-Siège. À la suite 
de ces déclarations, quelques mesures ecclésiastiques : 
furent également prises : ici, l'interdiction d’un dis- 
cours, là, celle d’un écrit, ailleurs, un retrait d’em- 
ploi, etc. Là-dessus, dans quelques milieux, grosse émo- 
tion et comme une sorte de polémique dirigée contre 
certains membres de l’épiscopat. Toutes ces manœuvres 
sont absolument condamnables, Malheureusement, dans 
un article que publiait le rédacteur en chef de la 


rale des évêques d'Autriche (dans le n° 
aragraphe a fait naître, de côté ou d'autre, l'impres- 
n que notre journal prenait également part à ces 
en critiques de l'autorité ecclésiastique. Nous pensions que 
te texte des considérations émises devait prévenir tout 
‘commentaire de ce genre — dans le passage en question 


- l'allusion polémique vise quelques savants ef hommes 
ques ; toutefois, des expressions choïsies avec un 
souci de clarté encore plus grand auraient peut-être 


- empêché toute espèce de malentendu, 


« Sentire cum Ecclesia » reste la règle de la revue. 


sis En tout cas, le rédacteur en chef de la Schoenere 
+ Zukunfl profite de cette occasion pour déclarer franche- 
nt et solennellement que le sentire cum Ecclesia, 
| l'obéissance et le respect envers l’épiscopat comptent 


de ‘celui de ses collaborateurs ; par conséquent, alors 


matiques, le rédacteur en chef devrait se plier aux 


axime de Vogelsang Je, n’écrirai eus les 


successeurs des Apôtres. / 


jamais 


_— dans les sciences, en matière de culture phy- 
sique et morale, dans l'Etat, 
yellement de lidée d'autorité Sénat étre la meilleure 
voie! qui nous conduise à la guérison, on doit fortifier 
l'idée d'autorité en manifestant son respect pour l'auto- 
ri religieuse, racine et fondement de toute autorité ; 
lautre part, on° ne doit point contribuer à l'affaiblisse- 
e cette idée en. stiquant l’autorité religieuse. 
I} se peut certainement ‘qu’ un homme subisse un jour 
Loan réelle et venant de haut. Ce serait une 
14 dure épreuve. Mais il n'y a point d’épreuve qui, chré- 
_ tiennement supportée, n'apporte avec elle ses propres 
_ bénédictions. Il n'y a que le sentire- cum Ecclesia qui 
nne la paix et la joie. Ces biens sont particulièrement 
nécessaires à l'écrivain contemporain ; {son travail est 
nm effet des plus pénibles, d'une part à cause de 
l'extrême difficullé des questions qui 

instant, d'autre part et surlout parce que la terrible 
_ crise et les terribles afflictions de notre temps rendent 
bien des lecteurs inquiets, nerveux, portés à la contra- 
tre -diction. Aussi l'écrivain perdrail- il souvent courage s’il 
ne trouvait force et consolation dans la pensée qu’il tra- 
he vaille au sein de l'Eglise et suivant son esprit qu'il parti- 
. cipe donc ainsi au trésor de ses grâces. Celui-là seul 
_ qui pratique pleinement le sentire eum Ecclesia a le 
. droit de dire à la fin de sa vie, comme Louis Veuillot : 
« Posez une plume à mon côté, la croix du Christ sur 
_ mon /front, les Evangiles à! mes pieds et fermez en 
_ paix ma tombe, Après la dernière prière, plantez la 
) croix au-dessus d'elle et, si vous tenez à me donner 


_ | ure pierre tombale, écrivez dessus ces simples mots 
_ ) « J'ai cru, et c'est pourquoi maintenant je vois ». Quel 
i est l'écrivain catholique qui ne voudrait un jour avoir 
le droit de parler ainsi ? 

Art 

0 . 2£ n 
2° Les grandes questions du jour 
(1) 


Lettre collective de lépiscopat autrichien 


La détresse des temps actuels. 


Nous vivons à une de ces époques de détresse que 
prévoyait le divin Sauveur et pour laquelle il nous 


a donné des avertissements spéciaux. Le jour où il 


parlait du jugement du monde, il dit iout d'abord : 


(x) Traduit de la Reichpost (6. 2. 32). 


parmi les articles les plus sacrés de son ‘programme 
£me que, sur le libre terrain des opinions non dog-: | 


appréciations des autorités ecclésiastiques, il suivrait la | 


En. un temps où nous souffrons de l'absence ahtée 


surgissent à tout | 


de Zukunt à Neon: ee la- Anitré Tettre\Sabto. fe 
18), le dernier | 


| 


sieurs viendron ‘sous ‘m nom, l 
ront un grand nombre, Vous entendre 
guerre et de bruits de guerre ; n’en soyez pas trou 
blés, car il faut que ces choses arrivent ; mais 
ne sera pas encore la fin. On verra s'élever pati 
contre nation, royaume contre royaume, el il y aur 
des Laos des famines et des tremblements de terre 
en divers lieux, Tout cela ne sera que le commen- 
cement des douleurs. » Penñsant à ses fidèles, Pa | 
croyants chrétiens, à l'Eglise fondée par lui, le Si.” 
gneur ajoutait : « Alors on vous livrera aux tor- 
tures. et on vous fera mourir, et vous serez en. 
haine à toutes les nations, à cause de mon nom. 
Alors aussi beaucoup failliront, ils se trahiront et 
se haïront les uns les autres. Et il s’élèvera plu- 
sieurs faux prophètes qui en séduiront un grand 
- nombre, -Et à cause des progrès croissants de lPini- 
quité, la charité d’un grand nombre se refroidira. 
Mais celui qui persévérera jusqu’à la fin sera Sauvé. » 
(Matth. xxIv, 4-13). 

Ces paroles sont -exactement applicables à. notre 
époque ; elles révèlent les causes de nos tourments 
actuels, mais elles montrent en ‘même temps le 
moyen d’y échapper. En vous commentant ces ques- 
LS vos évêques ne font qu'obéir au devoir 
‘leur trace la Sainte Ecriture pour de pareilles 
époques : « Consolez, consolez, mon peuple ! ! dit le 
Seigneur » (Is. XL, 1) 3; RSS: PUS 


Un seul DT nos maux : Dieu. î 
Le premier avertissement” du divin Sauveur est 
le suivant : « Ne vous laissez pas effrayer, non plus. 
qu'égarer. » Conformément aux paroles du Sauveur, . 
des persécutions du genre qu’il prédit doivent. sue] 
ment se produire au cours du temps. Mais le Sei- 
gneur veille sur les siens, et c est lui qui règle le 
destin des peuples. Rien n'arrive sans qu'il le 
sache, sans qu’il le prévoie, et sur tous les événe- 
ments plane sa sainte volonté. Il peut tout mañf- 
triser ; il peut même transformer toutes les souf-… 
frances et toutes les afflictions dont de pareilles 
époques sont coutumières en de véritables bénédic-- 
tions. Mais lui seul est alors capable d’apporter le” 
secours. En des jours comme les nôtres il y a sou-. 
vent carence des autorités publiques ; la Constitu- 
tion nouvelle leur reconnaît pourtant officiellement. 
la, puissance absolue. Carence également de cett 
science dont on a tant vanté la soi-disant infaillibi- : 
lité. à 

Carence encore de la RS sous. toutes les 
formes, elle qui se croyait toute-puissante, en pos- 
session d’une situation assurée, et qui maintenant 
se présente à nos yeux comme une chose incer- 
taine, inconsistante, telle en vérité que le Sauveur 
l’a dépeinte en ces paroles : « La rouille et les 
vérs la rongent, les voleurs percent les murs et la 
dérobent. » (Matth. vi, 19.) À 

Carence toujours de ce progrès moderne si glo-. 
rifié — progrès industriels et progrès techniques 
dont on attendait la. création d’un véritable 
paradis sur terre, tant et si bien qu’on renonçait. 
allégrement à celui de l’autre monde. À 

Caärence dif de ce commerce intensif, de ce | 
trafic qui, au delà des mers, s’étendait à toutes les | 
parties du globe et qui, on l’espérait, devait bannir 
tout risque de famine, en quelque lieu qu ’on en fût) 
menacé. Il y a vraiment de nos jours une telle | 
abondance de maux qu'aucune puissance humaine | 
n’est plus en état d’y remédier. Si l'assistance de. | 
Dieu vient à nous manquer, ce sera la ruine de 
tous les pays. Il faut que le Seigneur nous aide 

| 


à réédifier le bonheur des peuples. 


op l 
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MTS mi A Cie 
mous devons la demander 


<onfessant notre propre impuissance et nos. fautes 
du passé, C’est à de pareilles époques que s’ap- 
plique l'avertissement de l’apôtre : « J’exhorte à 
faire des prières, des supplications, des interces- 
_ sions, des actions de grâces pour. tous les hommes, 
_ pour les rois et pour ceux qui sont constitués en. 
_ dignité, afin que nous passions une vie paisible 
_ et tranquille en toute piété et honnêteté » (/.. Tim. 
_ nu, 1-2), Du fond de notre détresse il faut que nous 
. en appelions au Seigneur, La « Prière pour les in- 
= térêts généraux de la chrétienté » devrait être ré- 
_ citée de nos jours à toutes les messes du dimanche 
_ et des jours de fête : « Que le Dieu tout-puissant, 
éternel, notre Seigneur et notre Père dans les cieux, 
_ veuille bien en son infinie miséricorde jeter les 
- yeux sur nos souffrances, notre détresse et notre 
_ misère » el æ « par l'intermédiaire de Notre-Sei- 
 . gneur Jésus-Christ il veuille bien détourner le châ- 


et à venir, les funestes révoltes, les menaces de 
qui engendrent la ruine, » 


de préférence, à la prière : « Je veux, leur dit-il, 
_ que les hommes prient en tous lieux, levant au 
ciel des mains pures, sans colère ni agitation dd 
ensées » (1. Tim. x, 8). Quand le Saint-Père le 
Pape Pie XI ordonna d’une manière spéciale qu'on 
_ récitât après la sainte messe une oraison, afin de 


» c'était dans la pensée de recommander à la prière 
. un des plus pressants-besoins du temps présent, 
car de la Russie des Soviets part le plus grave péril 
qui menace J'Occident chrétien tout entier. Mais 
_ un peuple qui prie et qui par là peut compter sur 


milieu des plus grands dangers. 


: L’impiété, cause de nos maux. 


_ Une autre parole du divin Sauveur nous révèle 


- les causes de nos maux. Elle dit : « À cunse des 


grand nombre se refroïidira, » (Matth. xxiv, 12.) 


: Avec l'amour de Dieu, elle supprime l'amour du prochain. 


_ notre temps, À 
-_ Parce que l’impiété triomphe, l’amour de Dieu 
el : Ent e A = 

… et, avec lui, l'amour du prochain disparaissent. Parce 
que l’impiété triomphe, les pouvoirs publics per- 
” dent de plus en plus leur autorité, leur considéra- 
_ {ion, leur force, "et ils deviennent le jouet des partis 
… politiques qui se combattent passionnément. Parce 


- que l'impiété triomphe, le marjage perd son carac- 
+ tère chrétien, la vie familiale se prive de la béné- 
+ diction divine, et il devient de plus en plus diffi- 
: cile de maintenir le mariage et la famille, d’y 
…. créer un foyer d'amour, de joie et de paix. Le 
= triomphe de l’impiété, c'est un égoïsme croissant 
Ë et, avec l’égoïsme, l’avidité qui, d’après la parole 
de l’Apôtre, est « la racine de tous les maux » 


(I. Tim. vr, 10). De là viennent l'envie et les com- 
pétitions, les querelles et les discordes. Et tout 
+ ceci mène aux duperies et à toute sorte de men- 
songes. 

Avec le triomphe de l’impiété, les hommes 
deviennent de plus en plus mauvais et, par suite, 
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Eee PME EUR DU 4 


_ avec autant de vénération que d’humilité, tout en. 


timent que nous avons mérité, les dangers présents | 
guerre, la disetie, la maladie et les bouleversements 


L'Apôtre ne marque point d'inviter, les hommes 


soustraire la Russie et le reste du monde à l'impiété, 


aide du Seigneur n’a rien à craindre, même au 


progrès croissants de l'iniquité, la charité d’un 
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les temps aussi ; ainsi que l'écrit l'Apôtre des 
_tils, les hommes deviennent « égoïstes, cupides, 
fanfarons, superbes, blasphémateurs, rebelles à leurs 

Parents, ingrats, impies, sans affection, sans loyauté $ 

calomniateurs, intempérents, cruels, vulgaires, 

traîtres, faux, bouffis de prétention, ennemis de 
gens de bien, amis des voluptés plus que de Die 

ayant les dehors de la piété, sans en avoir la r 

lité » (II. Tim. 11, 2-4) ; ils se combaltent et 

haïssent de toute façon, et non pas seulement en 
individus, mais d’une famille, d’une classe, 

État, d’un peuple à l’autre. ; 


a 


A 


Elle engendre les haïnes entre classes, # 
ruine l'autorité et suscite les révolutions. 


Le triomphe de l'impiété, c’est aussi le triom 
de la haine de classes: II n’ÿ*a plus de garantie 
pour aucune institution politique. Rien n'est p 
tenu pour sacré, on n'a plus d’égards pour 
Tout devient la proie des outrages. Le Prince de 
Apôtres, saint Pierre, écrivait un jour aux chré- 
tiens de son temps : « Rendez des honneurs à tous, 
aïmez tous les frères, craignez Dieu, honorez 
roi. » (1 Petr, 11, 17.) por 

De ce qu'on ne. craint plus Dieu, la preuv 
est dans la profanation du dimanche par le tra 
servile ou par l'abus des sports ; la preuve & 
est aussi dans la suppression de fait des j 
fériés, en haine de Dieu et par suite de l’avidité 
pour le gain ; car, en dépit des revendications dk 
l’Autriche catholique, on refuse de donner à ces 
jours la garantie d'une reconnaissance légale. 
d'imposer la cessation du travail, pas même à 
époque où le chômage est un mal général. 
quand on cesse de craindre Dieu, on ne tient 
aucun compte des gouvernements, on ne resp 
plus aucun chef d'Etat, et les pouvoirs public 
sont de plus en plus menacés par les violence 
-des révolutions. Et, une fois en marche, la réve 
lution ne connaît plus d'arrêt. On aboutit 
à des situations alarmantes ; gouvernement san 
force, pouvoirs publics sans autorité, tribunaux sans 
justice, fonctionnaires sans foi, serments sans valet PE 
ni vérité, propriété sans garantie; armée sans dis- 
cipline, citoyens sans obéissance ; les promesses 
font vaines et ne représentent plus que mensonge 
ou duperies et, pour finir, le sentiment de l'hon 
neur s’évanouit, Le désordre est à son comble ; cha 
cun tremble devant l'avenir. Partout c’est le règne © 
de l'arbitraire. Plus de base solide, plus d'espoir, 
“plus de sécurité. Comment l'Etat pourrait-il alors. 
prospérer P / : 


à 


Le bolchevisme en est la forme la plus parfaite, 


% 
À. 
\$ 


Ne sommes-nous pas, en Autriche, sur la voie 
d’un pareil avenir ? Les libres-penseurs s’agitent en | 
nombre d'endroits, D’autres associations se déclarent 
ouvertement athées, L'athéisme menace déjà l'orga: 
nisation scolaire elle-même. Le bolchevisme ne cesse 
de gagner du terrain ; ses théories sont propagées 
par la plume, par le film, par la radio ; en beau. 
coup de villes on accueille ses conférenciers avec 
enthousiasme, on les écoute en d’immenses réunions, 
on les couvre d’applaudissements. Ë 

Or,. le bolchévisme, c'est la forme parfaite de 
’impiété, je 
1 tolérer, c’est creuser la tombe de l'Etat et de 
toute prospérité publique. Le sort de l'Espagne ne 
suffira-f-il point à nous défendre ? La situation de 
la Russie soviétique ne doit-elle pas nous faire re- 
culer d’effroi devant les conséquences de l'impiété P 
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ce L'enseignement de Léon XHL 

Un jour, en l'année 1890, le Pape Léon XIII 
» rappelait la parole de l’Écriture : né re 
Fr ot rséra bles » (Prov. x1V, 84), et il ajou- 


nous commençons à subir les châtiments mérités 
Ne nos fautes. Que l’on examine l’état des sociétés 
modernes : _consu 1 
| sieurs ; nous n’en voyons aucune qui soit parfai- 
d tement en sûreté, Si les factions des méchants de- 
… vaïent poursuivre leur marche audacieuse, s’il leur 
jéussissait de grandir en influence et en puissance 
omme üils progressent en méchanceté et en inven- 
vinssent à fondeme: 1 
nature a donnés à l'édifice social, Les seules res- 
“ Sources humaines seront impuissantes à prévenir 
* de si formidables dangers, surtout à l'heure pré- 
“sente, où un grand nombre d'hommes ont rejeté 
_ la foi chrétienne et subissent la juste peine de leur 


A par leurs passions, ils cherchent yaine- 
ment la vérité. Elle les suit et ne leur laisse em: 
rasser que l’erreur, et ils se croient sages lorsqu'ils 
ppellent mal le bien et bien le mal, lorsqu'ils 


…sclique sur les devoirs civiques des chrétiens). 
® Aux yeux de ce même Pontife, les maux sont tel- 
“lement grands que Dieu seul est capable d’y remé- 
_ diér. Voilà donc la raison pour laquelle vos évêques 
* vous exhoritent en ce moment, et d’une manière 
si pressante, à prier et à vous prémunir Contre les 
‘approches de l’impiété. + 


. Une autre parole du même Pontife se vérifie : 


Pour 
- protéger la paix et l’ordre publics, il ne reste plus 


Er, 0 


erme des plus grands bouleversements. » 


e même que la moralité chrétiennes, voici en 
quels termes les proclame le grand Pape : « Pour 
es chrétiens l'autorité publique est sacrée. Celui 
| certaine mesure, l’image et le reflet de la majesté 
+ divine. Ils ont pour les lois le respect légitime qui 
leur est dû, non par crainte de l'autorité ou des 
Châlhonte, mais par Conscience du devoir. » 
Ceci pourtant sous la réserve que « les lois ne cau- 
, sent aucun préjudice à l'Eglise, qu'elles ne s’op- 
posent pas aux commandements de la religion et 
… -qu’elles ne blessent point l'autorité de Jésus-Christ 
. €nla personne de son Grand Prêtre ». Mais ces fon- 
+ dèments de la société, l’athéisme les détruit. 
. Gette peinture de nos conditions ‘actuelles fait 
, comprendre toute l'importance de l'avertissement 
» que nous adresse le Souverain Pontife actuel Pie XI 
dans. son encyclique Quadragesimo anno. De nos 
Jours, en effet, ce n’est pas seulement une réforme 
de nos conditions d'existence, c'est aussi une ré- 
‘forme de nos mœurs qui est nécessaire. Maïs pour 
un renouvellement moral capable de donner à la 
Justice sociale et à la charité sociale leur pleine effi- 
cacité, il faut que la religion Puisse exercer son 
influence dans tous les domaines de la vie sociale. 
C’est pour cette raison que vos évêques demandent 


(1) Enc. Sapientine Christiane du ro. 1. 1890 : cf. 
Leltres Apostoliques de Léon XIII, €d. de la Bonné 
Presse, vol. 2, pp. 292-3. (Note de la D.'C.) 


‘ax catholiques d’ex 
que l'Eglise ait toute 


« Le péché rend 


AN tait : « On peut reconnaître à bien des signes que | fondement de l'Etat. 


un mal domestique en consume plu- 


LS sat re mie . . x Lx Lot ,. A ls 
_ tions artificieuses, il serait à craindre qu'ils ne 
Nb démolir ‘les fondements mêmes que la 


.gnifie qu’ils se donneront pour des libérateurs. Les : 
| grand bruit d'étonnants exploits et se vantent 


à mettent les ténèbres à la place de la lumière et. 


# ICTE € | contre tout ce qui s'est fait avant eux et soulèvent 
la lumière à la place des ténèbres (1) (Ency- 


ainsi le peuple ; mais aux remèdes qu'ils proposent: 


à 1: LE # ’ mon. #8 CARE > 
|. son encyclique Quadragesimo anno: remèdes « pires 


| la question sociale. C'est dônc avec encore plus de : 


plus | Père au communisme et au bolchevisme. >: 


que la force, Or, à vrai dire, elle porte en elle le. 


Quant aux bienfaits que procurent la mentalité 


qui en est Je dépositaire est à leurs yeux, en une : 


peuples des inimitiés plus vives. Il nous faut diré Ÿ 


d'autant plus que son programme ne se limite pas + 


erté de déployer s 
bienfaisante et que les lois de l’État soient 
à l'unisson des commandements divins, Car c'e 
uniquement ainsi que la justice peut devenir 
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Les remedesf rie 


Défions-nous des faux prophètes : | = 4 NE 


faux prophètes de nos jours flattent les passions, 
excitent des espérances démesurées, annoncent à 


d'être les sauveurs du peuple. Mais, en même 
temps, ils se livrent aux plus haineuses diatribes 


on peut appliquer les paroles du Pape Pie XI dans 


que les maux eux-mêmes qu'on. veut guérir et qui 
n'auraient d'autre effet que de rapprocher la so- 
ciété humaine un peu plus de l’abîme ». Le Pape 
Pie XI vise ici le socialisme, tout en nous mon- 


trant la totale incapacité du libéralisme à résoudre. 


droits qu'on appliquerait ces paroles du Saint: 


n 


Le national-socialisme. 
pe à 


© Son bostilité à ‘égard de la religion catholique. 


Mais même du national-socialisme on ne peut : 
attendre qu'il fasse disparaître les maux du temps. 
présent. Le national-socialisme comme le libéra- 
lisme et le socialisme menace, en effet, d’aug- 
menter les bouleversements et d’exciter entre les 


un mot à ce sujet, étant donné le nombre consi- 
dérable de ceux qui, bons catholiques par ailleurs, 
se joignent maintenant, avec la plus entière bonne 
foi, au national-socialisrie, parce qu'ils en atten- 
dent le remède et le salut. Nous -en devons parler : 


au terrain de la politique, mais qu'il empiète sur 
celui de la religion. Bien des points de son pro- 
gramme admettent des interprétations extrêmement 
diverses et par là même engendrent des équivoques. 
Mais les déclarations écrites ou verbales de ses diri-. i 
geants les plus en renom commentent les points en 

question, et de telle façon que l'attitude extraor- 
dinairement hostile du national-socialisme à l'égard 4 
de la religion catholique et de l'Eglise catholique | 
apparaît clairement aux yeux du monde entier, | 


Ses théories et ses méthodes es 
en arrivent à créer un régime d'épouvante. 


Entre tous ces porte-parole radicaux ou extré- 
mistes des programmes contemporains il y a beau- ” 
coup de traits communs : 


tion, l’enflure à propos des revendications, bien que 
plusieurs è 


OI monde, en fonda- 
nou eaux, en libérateurs des plus 
res, en messagers d’un magnifique 
Mais, chez eux, c'est le programme qui 
end la place de la religion. La classe ou la nation 
ient l’idole, le fétiche. Un véritable terrorisme 
xerce sur les esprits. Beaucoup ne reculent pas 
leva 


salut pourraient-ils venir de pareilles mains ?. 
pas le lieu d’ appliquer cette parole de la. 
Écriture dans le livre des Macchabées 
h. v, 62) : « Ils n'étaient point de la race 
nues aux. or desquels était livré le salut 
pie: DE NET EP RR & 4 

1$ donc à l’œuvre un mouvement qui 
oit nous causer les plus terribles soucis. C’est le 
ien ou de répéter ce que disait le Pape 
© ‘XII : « Quand les choses les plus sacrées 
ont presque iourhelletent attaquées et de la façon 
plus grave, il semble difficile à un grand nombre 
défendre contre l'erreur et le. décourage- 
DRE Rte sur. r les devoirs des citoyens 


«a sde régime aboutit a 


la guerre ‘civile: 
ce mouvemer 2 n° ’est point Free 
ra Ja guerr civile. RER 


il nous 


roit qu’on ait à se plaindre des injustices engen- 
drées par la guerre et ses conséquences ou des. vio- : 
lations du droit qui marquèrent. l'heure de la dé- 
cle, si amèrement qu’on ressente les effets de la 
erre mondiale, si grandes que soient la prépon- 
-et. l'injustice des accapareurs dans la .vie 
cependant on doit lutter de toutes ses 
r prévenir une nouvelle guerre aussi bien 
u’une n es NES ee par à même, toute 


drait des maux - encore pires que. la dernière 
e mondiale et la dernière révolution, Il faut 
| finir avec nos discordes et les coups de 


s 
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Du point. de vue moral de. ‘est un nat 
2 l'Église la: condamne... : 


. Mtretoie, bieñ avant que la guerre. mondiale 
clatât, le Pape Léon XIII nous mettait en garde 
Le toute révolution et toute espèce d’insurrec-- 

ion ; il s ‘exprimait ainsi : « La doctrine de l'Eglise” 
Pets pas que, de son autorité privée, on s’in- 
urge contre les pouvoirs publics, car elle ne veut 
1s qu'on trouble davantage l’ordre et la paix et 
u’on expose ainsi la société à des souffrances d’un 
gré encore plus élevé. » (Encyclique sur les dan- 
ers du: socialisme.) En vérité, les événements des 
dernières années et même des dernières dizaines 
d'années confirment ces paroles : « L’insurrection 
n'est nullement un remède approprié aux maux de 
ociété ; par sa nature elle ne fait que les mul- 
tiplier. On ne peut triompher d’une lésion de l’or- 
nisme social par une autre encore plus considé- 
Table, non plus que réparer une injustice par une 
autre encore plus grave. L’ insurrection supprime 
radicalement le principe sur lequel repose la so- 
Giété. Une fois admise comme un libre moyen mis 
| la disposition des foules pour se venir en aide à 
pRures elle constitue un mal cruel et, en fait, 
_ mortel. Ce caractère mortel réside juste: 


“ 


un régime d’ épouvante. Comment le remède 


Ï justifié que “soit l’amour de la patrie, us | 


# # LT Ho 
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| essentiel] qui est à la base c 


_ pour un motif déterminé, il n’en est pas moins Re 
vrai qu’en pratique elle échappe à tout contrôle, FE 
toute mesure. De plus, l’appréciation des motifs. 
qui paraissent ou non l’autoriser relève en somme 
des foules ou des chefs de parti en proie, les unes 
comme les autres, à de violentes passions. 
-l’abus de la force, du côté de l'autorité publiqu 
trouble pour un temps ou vicie les fonctions vitales 
de la. société, la révolution, par contre, attente! in 
principe vital lui-même et, de ce seul chef, elle est 
la mort de la société. Une fois que les barrières - no se 
la légalité sont. renversées, il n’est plus au pouvoir ù 
d'aucune volonté humaine de dire : Jusque-là € 
pas plus loin ! » (Taroror Mrver, S. J. Die Grunde-,, 
|'saetze der Sittlichkeit und des Rechtes. — Les pri < 
‘ cipes de là morale et du droit). Contre ce ju 
ment et cette condamnation de la révolution, . 
point de vue moral, on ne peut invoquer aucune. 
espèce d’ atténuation, quelles que soient. les 
ditions de temps ou de formé d’ une ÉrOMBONES 


Le de à Vinjustice est en Dieu. Lui: seul peut 
“retourner les esprits touchant la « paix forcée à : 
de Paris. REA Nour Pr DFE 


\ 
Mais il est un autre moyen d Ébieuir son droit k 
sa justice. L'apôtre des Gentils l'indique en 
termes : « Ne rendez à personne le mal pour le 
- mal. S'il est possible, autant que cela dépend” de- 
| vous, soyez en paix avec tous. Ne vous vengez- 
point vous-mêmes, mais laissez agir la colère de: 
Dieu ; car il est ‘écrit :.« À moi la vengeance ; 
c’est moi qui rétribuerai, dit le Seigneur ». : 
vous laissez pas vaincre par le mal, mais triomphe 
du mal par le bien, » (Rom. xn, 17-21.) EU 
Sans les perturbations d’une guerre le Seigneur 
peut préparer les voies et les moyens à la paix. I “kr 
a vraiment le pouvoir de retourner le cœur de ceux. 
qui sont à la tête des Etats. « Vos cœurs, dit la 
Sainte Ecriture (Prov. xx1, 1), sont dans la main 
du Seigneur, comme le courant des eaux. 
cline partout où il veut, 
à peu les opinions se modifiér sur les traités de. 
paix de Versailles, de Saint-Germain et de Trianon. 
S. Em. le cardinal-archevêque de Londres, 
Mer Bourne, le chef des catholiques anglais, a ré- 
cemment élevé sa voix en faveur de la justice violée 
par la paix forcée de Paris. Il a montré qu’un, rè 
 glement de la situation actuelle de l’Autriche et de … 
la Hongrie — situation intolérable — est la con- … 
dition première qui doit écarter les dangers et pré- te 
venir l'éclat soit de troubles, soit d’une guerre dans … 
l'Europe centrale, car tous ces conflits seraient ex- 
trémement funestes à l’Europe entière. À cette dé- 
“claration publique nous, les évêques d’Autriche, 
nous nous associons et nous exprimons formelle 
ment l'espoir que de pareïlles voix, de plus en. plus 
nombreuses et bien dignes de notre reconnaissance, + 
s'élèveront contre, cette paix de violence dont le - 
cardinal anglais avait dit une autre fois : « Les 
commandements de Dieu n’y furent point respectés s 
et la conscience ne fut pas invitée aux délibéra- 
tions. » Le Seigneur, dont la Sainte Ecriture vante 
la justice en de nombreuses paroles, écoutera nos 
prières, les prières d’un peuple humilié. 
Toutes les fautes se payent, les fautes multiples 
de la guerre aussi bien que les injustices d’une paix 
de violence, 
Mais les tentatives pour 


exciter l’inimitié entre 
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‘entre les Etats, risquent par le fait même de pro- 
_ voquer des maux terribles. Evitez par conséquent 
tout Ce qui pourrait amener les calamités une 
0 guerre civile. Dans le livre des Macchahées, la 
= Sainte Ecriture nous invite à considérer qu une 
. journée gagnée sur des compatriotes est la journée 
…. la plus tristement perdue, Ce faisant, nous dit-elle, 


-…. «ils s’imaginent remporter des trophées sur des en- 


: memis et non sur des gens de la même nation » 
MU Macch.-v; 6)... 


Contre le mammonisme économique. 


_  Gardons-nous des revendications exagérées. 


tions, celles qui poussent bien des orateurs catho- 
liques à formuler des revendications démesurées 


. autres questions touchant à la réforme sociale. Vos 
* évêques ont condamné et ne cessent point de con 
_ damner, de toute leur énergie, le mammonisme 
économique, résultat de la passion du gain. Nous 
espérons qu’en s'assimilant les vues de l’encyclique 
Quäadragesimo anno on luttera contre lui de la 
façon la plus effective ; mais nous mettons aussi en 
_ garde contre l’exagération à propos de plusieurs 

= revendications, du reste justifiées, car il en résulte 
_ forcément un nouveau trouble dans les esprits. De 


. pour Dieu, mais ils manquent de discernement. » 
 P(Rom. x, 2.) 
s’exprimait déjà sur eux en ces termes : 


Léon XII 
« Beaucoup voudraient que tout allât dans l'Eglise 
au gré de leurs décisions ou de leur jugement. S'il 
__ en va autrement, ils témoignent de l’irritation et ne 
_ ? se résignent qu’à leur corps défendant. » (Ency- 
… clique sur les devoirs des citoyens chrétiens.) Nous 
vous signalons l'attention que les Papes, notam- 
. ment Léon XIII et Pie XI, ont donnée à ces ques- 

tions’ L'’exhortation que nous adresse saint Pierre 
_ « de rejeter toute méchanceté et toute malice, l’hy- 
) pocrisie, l’envie et les calomnies de toute sorte » 
MPU(E" Betr., 1e, 1) se trouve ici également à sa place. 
a " Cette manière d’extrémisme, fruit de l’exagération, 
__ “est des plus nuisibles, car elle entrave l'union des 
catholiques dans la lutte contre nos misères et dans 
__ l’action en faveur de la paix. 


; Doctrine de l'Église 
pour le règlement des conflits économiques. 


étude sérieuse et pratique des nombreyses causes de 
la ruine actuelle ;, c'est un effort soutenu pour édi- 
" fier et créer des fondements solides à la prospérité 
nationale ; c’est, ainsi que le dit Pie XI; la claire 

+ définition des droits et des devoirs respectifs des 

_ possédants et des non-possédants, des patrons et 

des ouvriers, Suivant les conseils du Saint-Père, 

il faut créer de véritables corporations entre les 

. membres des mêmes professions et fonder ainsi la 
paix entre toutes les classes. « Si les impies mani- 
festent une ardeur nouvelle dans leur haine contre 

Jésus-Christ », dit le Pape Léon XIII, «il faut dé- 

Yelopper à son tour la piété et renouveler cet 

amour qui est le générateur, de toutes les grandes 

actions ». « Reliés en esprit par la foi, unis em 

volonté par l'amour, nous devons, comme il est 

Juste, passer notre vie dans l’amour de Dieu et des 


hommes. » (Encyclique sur lés devoirs des citoyens 
chrétiens.) 


… les classes, entre les peuples, entre les nations, 
4 


” Méfiez-vous encore d’un autre genre d’exagéra- 


_ dans la question de la propriété ou dans quelques 


ceux qui se rendent coupables de pareilles exagé- | 
_ rations saint Paul aurait dit: « Ils ont du zèle 


| dier au sort des deshérités, elle a créé de multiples 


Ce qu'il faut à l’époque présente, c’est unè 


: PORTA Rue - Se Re: 
Les Actes des Apôtres n nt qu'a 
première fête de la Pentecôte, érusalem 
et Jean se rendaient un jour au Temple pour } 
Un paralytique se trouvait étendu à la porte 
temple et demandait laumône. « Alors Pie 
ainsi que Jean, fixa Les yeux sur lui et dit 
garde-nous ! I] les regarda attentivement, s’at 
dant à recevoir d’eux quelque chose: Mais Pierre 
dit : Je n’ai ni or ni argent, mais ce que j’ai je: 
te le donne : Au nom de Jésus-Christ de Nazareth 
lève-toi et marche ! Et le prenant par la main à 
laida à se lever. Au même instant ses jambes 
ses pieds devinrent fermes ; d’un bond il. fut d 
bout, et il se mit à marcher. Puis il entra avec « 
dans le Temple, marchant, sautant et louant Die 
tout le peuple le vit marcher et.louer Dieu. » (4a 
Apost., 17, 1-9.) Cet épisode est l’image frappan 
de l'attitude de l'Eglise en face des cruelles 6 
tresses du temps présent. De même que Pierre et 
Jean, les. Papes, surtout Léon XIII et Pie XI, s'at 
taquent tous par une action commune et spéc 
aux maux de notre époque. Ils étudient ces mat 
avec une extrême attention. Ils nous rappellent le 
sistance que Jésus-Christ est maître de nous don 
Au nom de Jésus-Christ, l'Eglise de Jésus-Christ 
capable de relever un neuple prostré dans le 
sespoir, de lui donner une nouvelle vie, de lui 
spirer le sentiment de la justice et l'amour du pro- 
Chain. ï x = « 
_« L'Eglise », dit le Pape Pie XI, « puise dans le 
message de la Bonne Nouvelle, dans l'Evangile, 
doctrines capables d’atténuer, de priver de tout fiel, 
sinon de supprimer entièrement, les conflits enge 
drés par les facteurs économiques ». « C’est 
aussi qui dans ses avertissements se préoccupe 1 
seulement d'éclairer l'intelligence, mais de ré : 
la vie morale tout entière de l’homme. Pour rem 


et admirables organisations. » (Encyclique Quadra= 
gesimo anno sur l’ordre social.) Elle obtint ainsi que 
les exhortations de l'Apôtre aient leur plein effet - 
« Que l’un porte le fardeau de l’autre. » (Gal. vr, 2.) 
« Servez-vous les uns les autres dans l'amour € 
Saint-Esprit. » (Gal. v, 13.) « Soyez pleins de res 
pect et de prévenances les uns pour les autre s, 
aimez-vous comme des frères. » (Rom. xx, 10.) Ces 
exhortations peuvent encore s'appliquer aux dis 
sensions que provoquent les luttes politiques parmi 
les citoyens. Avec sa promptitude au RE 
charité a pris durant cet hiver des formes multi: 
ples ; aussi nous donne-t-elle un nouveau droit d’es- 
pérer que la miséricorde de Dieu nous conserv 
tout ce qui « peut contribuer à son honneur divin... 
‘à notre prospérité, à la paix générale ef au bien 
de la chrétienté tout entière ». C’est dans ces inten* 
tions que nous implorons pour ous nos fidèles, en 
cette période si pénible, les plus riches bénédic- 
tions de Dieu, Au nom du Père, et du Fils, et du 
Saint-Esprit, Amen. s SSSR 


Doriné le dimanche de la Quinquagésime | 


Frénéric-Gusrave, cardinal Peer, arche- 
chevèque de : Vienne et administrateur 
apostolique du Burgenland. + # 

IeNacE, prince évêque de. Salzburg. - | 

bi prince évêque de Gurk et Klagen:- 
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JEAN-MaRE, évêque de Linz: 

FERDianD, prince évêque de 
Graz. Mer | 

SIGISMOND, évêque el administrateur ‘apoz 
Slolique d’Innsbrück et Feldkireh. 

Micnez, évêque de Saint-Poelten. 
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tudes juridiques 


’avènement du concubinat " 


We 


Il serait instructif de faire l'inventaire des insti- 
_tutions qui, abolies ou oubliées pendant des décades 
ou des siècles, ressurgissent un jour des profondeurs 
du passé pour accomplir des destinées parfois toutes 
différentes de celles que comporta leur vie anté- 
rieure ; dans leur renouveau, elles ont changé de 
structure et de physionomie : la résurrection s’accom- 
pagne pour elles d’une transposition. 
. Pareille renaissance et pareille adaptation à des 
fins nouvelles furent réalisées tantôt par le légis- 
lateur et plus souvent par la jurisprudence, parfois 
aussi sous l’action combinée de ces’ deux sources du 
droit. C’est ainsi que l'adoption, abondamment 
pratiquée à Rome, puis oubliée pendant des siècles, 
Qea pu renaître au souffle des idées révolutionnaires, 


pour trouver place dans le Code civil et pour prendre, 
avec la loi du 19 juin 1925, un ‘nouvel essor au 
lendemain de la guerre ; ainsi, que l'on vil appa- 
. raître, vers la même époque, la légitimation post 
‘3 nuptias, par décision judiciaire, évocatrice de la 
| 3 


ee 


égitimation par rescrit du prince ou par lettres 
1915) ; ainsi encore, que notre 


| royaux (L. 30 déc. 
e d’ersatz aux substi- 


_ jurisprudence a donné une sort 
tuiions prohibées en faisant sortir effet au double 
legs alternatif, de même qu’en validant, à de cer- 
taines conditions, les clauses d’inaliénabilité, elle 
_ fait échec au principe supérieur de la libre cir- 
- culation des biens et ressuscite comme une main- 
_ morte temporaire ; c’est ainsi enfin, pour nous 
limiter à quelques exemples saillants, qu'elle a 
retrouvé ce concept de la personnalité morale, ou- 
 blié ou dédaigné par les auteurs de la grande codifi- 
cation napoléonienne et qui a pris, dans le monde 
+ entier, un si vigoureux essor. | ; 
__ Etil semble bien qu’elle tende également à retrou- 
Ever rejoindre cette antique institution du concu- 
binat, que notre droit positif avait condamnée sans 
… appel et qui, par un retour offensif, paraît vouloir 
+ se développer, se préciser, s'installer à côté du ma- 
riage comme la possession s'affirme à côté de la 
_ propriété ;: vainement dit-on de cette possession 
… qu'elle n'est qu'un pur fait; nul n'’ignore qu’elle 
_ produit des effets juridiques d'une importance capi- 
tale; de même, l'union de fait, sur laquelle les 
rédacteur du Code civil ont pensé jeter pudique- 
ment un voile impénétrable, tend à devenir une 
situation juridique organisée ; ici comme partout, 
- J'étanchéité du droit par rapport an fait n'est qu’une 
vaine illusion, un miräge qui s'évanouit à la ré- 
flexion comme à la leçon de l'expérience. 


Les caractéristiques du concubinat moderne. 


A vrai dire, l’union de fait du droit moderne est 
autre chose que le concubinat de l’époque. impé- 
riale ; nul ne la définirait un inaequale conjugium, 


(x) Etude parue dans le Recueil hebdomadaire : de 
_ jurisprudence Dalloz (7. 4. 32). — Les sous-titres sont de | 
l'auteur. , 


NIQUES ET CIVILES 


une union inégale ; souvent, les concubins ressoriis 
sent au même compartiment social, par exemple au 
monde des ouvriers ou des petits employés ; le ma- 
riage, s’il survenait entre eux, ne consacrérait au- 
cune dérogeance pour l'époux qui s'est établi dans 
son milieu ; et c’est dans une autre direction qui 
convient de chercher les éléments constitutifs 
l'union de fait, de l’union libre, telle que la conço 
notre jurisprudence, 7 Es 

Si l’on compulse les arrêts des cours d'appel et 
les jugements des tribunaux civils, on est amené. 
à constater que ces juridictions font effort pour 
découvrir, dans l'association entre concubins, les 


è 
“ 
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traits distinctifs de l’association entre époux ; réserve 


; on insiste sur 
sur leur durée (Lyon, 23° oct, 1929: D. P., 1929: 
169, note de M. Vormn) ; sur la fidélité de L 


a 
Se 


; sur la rectitude de la vie des concu- 
de Lyon) ; sur la stricte 
des devoirs d'assistance 


sixième espèce) 
bins (même arrêt de la cour 
« 


7 


d'affection ré 


È 


foyer et qui y sont en 
(même arrêt) ; en un 
que le faux ménage vi 
1926 : D. P, 1927. 7: 73, note 
sup. de cassation, 
Trib. corr. de la Seine, 
2. b7, note de M. Vorrin) ; que | 
« concubine attitrée » (Montpellier, 
D. P., 1924. 2. 145, note de L 
rapprochement surgit inévitablement dans l'esprit 
entre l'union libre e 
usucapionem : comme celle-ci, celle-là doit être con- 
tinue, non interrompue, paisible et publique ; il 
faut que, par sa durée, sa continuité, ses caractères 
spécifiques, ses résultats, elle donne l'illusion d’une 
union régulière, de même q 

reflète fidèlement la propriété. 

Et, effectivement, les concubins 
comme une possession  d’époux à 
du moins, ils doivent se comporter comme s’ils 
voulaient acquérir cette possession d'état, caracté- 
risée par la trilogie traditionnelle : nomen, tractalus, 
fama ; leur liaison doit présenter « les apparences 
de la vie conjugale » (Civ. 12 mal 1925), une 
« apparente régularité » (Douai, arrêt précité du 
93 mars 1931), On est ainsi conduit à cette défi- 
nition que l'union br 


12 févr. 1931: D. P., 


f 2 


oh juin 1924: 


doivent avoir 
légitimes ou, 


e, le concubinat moderne est 


PL D 
LITE 


EME 


otre 
CET 

PESTE 

NE 


SNS 


femme (Civ. 12 mai 1925 : D. P., 102211 ue 


50 déc. 1928: D: H., 1929. 7051 
1981. 
a fenime est une 
M. Savarier). Et un 


t la possession régulière, ad 


u'une possession utile | 
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un mariage apparent auquel il ne manque, pour | qui s’affirment de pl plu 
devenir une pleine réalité juridique, que d’avoir été | Jours plus effectifs, au h AR impri 

célébré par un officier de l’état civil. | tion d'où ils dérivent le caractère € : véri 
… Et même, on se montre plus exigeant, à de cer- | institution. RAD FEES ES 


jet + tains égards, pour l'union libre que pour le 
mariage: la séparation de fait, la clandestinité, 
L'infidélité de la ferme qui laissent subsister celui- 
ci, mellent fin ipso facto à celle-là où en paralysent 
_ des effets ; la réalité juridique peut bien se suffire 
à elle-même ; elle vaut par elle-même, indépendam- 
ment de toute extériorisation ; mais la simple copie 
_doit épouser exactement les contours de celte réalité 
: si elle veut bénéficier de son statut ou d'une partie 
de son statut; un mirage n'est efficient que s’il. 
est véritablement trompeur ; c’est ainsi qu'une dona- 
tion déguisée n’est valable qu'autant que la simu- 
lation est parfaitement réussie-(L. JosseRAND, Cours 
de droit civil positif français, t. III, n° 1324): une 
naladresse, une inconséquence ne suffisent pas à 
_ détruire une situation juridique régulière, aux. 
= cadres solides et résistants : mais elles font obstacle 
2 ce que la copie soit prise pour le modèle: seule, 
£ - une imitation parfaite est retenue par le public, et, 
_ - après lui, par le juge. j 


Les effets juridiques du concubinat. E 


Is retentissent soit sur les enfants, soit sur Le 
rapports des concubins entre eux ou avec les tier 

En ce qui concerne les enfants, il est certain : 
que la communauté-d'’existence des concubins faci- 
litera sensiblement la recherche tant de la pater: 
nité. naturelle — l'article 340 Code civ, devenant 
utilisable dans deux de ses dispositions, les num 
ros 4 et 5 — que de la maternité naturelle ; 
preuve de l'accouchement comme celle de l'id 
tité de l'enfant seront établies dans les termes 
l’art. 34r et beaucoup plus aisément qu’en l'absence 
de cohabitation des parents. A quoi il convie ni 
d’ajouter que la reconnaissance émanée du père 
entraînera automatiquement celle de la mère, du 
moins si elle porte-indication de celle-ci: dans l'in: 
terprétation jurisprudentielle de l’art. 336, les soins. 
donnés à l'enfant vaudront aveu de maternité et 
compléteront donc l'indication fournie par le père 


: (Civ. 25 nov. 1913: S., 1914. 1. 95). AR 
_ Stuprum, concubinage, union libre. Mais c’est surtout dans les rapports des concubins 
$ RG RE L entre eux et avec les tiers que s'affirme l’efficac 
_ On voit que le concubinat se différencie de deux | juridique de l'union libre ; à défaut d’ure voca 
autres situations voisines, également extraconjugales, | tion successoralé ou d’une incapacité de la femm 


mais qui ne sont pas douées, il s’en faut, de la | ou du devoir de fidélité (Paris, 8 juill. 1926: Ss 
même efficacité juridique: le Stuprum et le simple | 1926, ». 92), toute une trame d'obligations se tisse, 
concubinage, À DNS ; : avec le temps, dans l’intérieur du faux ménage 
20 Le mot Siuprum désigne des relations passa- | dans ses rapports avec le public. È ee 
_ gères, accidentelles, sans continuité aucune ; réserve 1° Le concubin peut être recherché à raison de 
. … faite de l'intervention occasionnelle de la loi pé- | achats effectués par sa compagne, ou, plus généra- 
_nale, il n’entraîne pas de conséquences juridiques ; | lement, des dépenses qu’elle avait faites, des enga- 
il demeure en marge du droit, sauf si, consom- | gements par elle assumés. Les tribunaux expliquen 
; _mant l’adultère, il devient, pour le coinjoint trompé, ce résultat tantôt en faisant -appel à la notion d 


une cause de divorce ou de séparation de corps. | mandat domestique et par imitation de ce qu | 
2° Le concubinage simple implique, au contraire, existe au cas de mariage (Trib, de paix de'ROR 
_ Une continuité dans les relations hors mariage, mais | sur-Marne, 28 janv. 1910 : Gaz. Pal., 1910, 1. 397), 
_ On pas une communauté d’existence.; la femme qui | ou mieux. en considérant que les concubins avaient. 
Pi est. entretenue par un amant vit en concubinage engagé leur responsabilité en créant une situatior 
1 avec lui, alors que, ne résidant pas sous le même | telle que les fournisseurs fussent fondés à croi : 
_ toit, elle ne le voit que rarement, et même si, de | qu’ils avaient affaire à un ménage régulier ; en sus-. 
_ notoriété publique, elle ne lui est pas fidèle : ‘con- citant ainsi une apparence trompeuse, le faux mé- 
-formément à l’étymologie du mot, c'est la com- nage 4 commis un : 
munauté de lit (cum cubare) qui fait le concubi. | de ceux qui le composent, d’une responsabilité soli- 
nage, indépendamment de la communauté d’exis- daire ; ils se trouv niers 
_ tence et d'habitation. 
_ Cette forme du concubinage produit éventuelle- | attribué indûment la possession (Trib 
_ ment des conséquences juridiques, les unes négatives | 27 oct. 1909: D. P. 1912, 2. 216 : Paris 
(nullité des libéralités tendant à l'établissement ou 1998- : Rev. trim. de droit civil, 1924, 
au maintien des relations irrégulières), d’autres | P. 1009 ; V. aussi la note de M. Savar 
_ Positives ; c’est ainsi que la loi autorise la recherche : 
de la paternité naturelle « dans le cas où le père | qui s’y laissent p 
_ Prélendu et la mère ont vécu en état de Concubi- | constituée: c'est un titre 
nage noioire pendant la période légale de La concep- | d’avoir été trom 
; ion », (Code civ., art. 340-4°) ; ainsi éga- | c’est une tare, génératrice de responsabilité, que 
lement pour la jurisprudence, le concubin assume, | d’avoir trompé a ) | 
vis-à-vis de la femme, une obligation naturelle sion. | 
| 
| 
-4| 


ÿ 
tendant à la réparation du domma 5 2° cubinat impli de 
par la séduction. (Poitiers, 29 oct. 1928 : DeP.. Pa nauté D D 
à HD ne Fe à Vornin ; Poitiers, 8 févr. 1980: | contrat. de bail, destiné à assurer cette commu- 

À ss 9 oO! : ; n Fr . # , , . . F . 4 
3° Quant à l’union libre ou concubinat moderne, Al M de ee ee il 
elle produit d’abord tous les effets attachés au a) Pour l’application de l’art. 1735, qui rend le À 
_. concubinage, mais, en outre; et parce qu’elle | preneur responsable des dégradations et des pertes 1 
Implique la communauté d’existence, parce qu’elle survenues par le fait des personnes de sa maison.…., À 


revê À 2 ao j 1 it é 
æ à: LPpurence d'un mariage, elle devient un | il est fait état de la « maîtresse» comme de l’épouse 
re de rapports obligatoires, actuels ou éventuels, | légitime (Civ., 13 déc. 1927 


dès maintenant réalisés Ou simplement en puissance, | note de M. Darranr) 


» il fallait s'attendre à ce que le 


* 


D;:P. +058 0er 09» € | 


lieux lo 1é8, 


HG j 20Mpa£ L { c 
ivant ha ituellement avec lui dans le local anté- 
leurement au 1% août 1914, elle était à sa charge 
:. 9 Mars 1918, art. 20-30), : 2e 


a fumille ou à sa charge » (L. 1° avr. 1926, art. 38, 
1) ; c'est dire clairement que la concubine a droit 
la prorogation (Comm. sup. de cassation, 7 juill. 
t 20 déc. 1928 : D. H., 1928. 594, et 1929. 70.) 


) litaires étaient couramment accordées à la con- 
 cubine comme à l'épouse légitime. < ; 
4° À défaut d’un régime matrimonial véritable, 
une société de fait peut s’instituer entre concubins, 
dont l'existence sera prouvée même par témoins 
arg. art. 1348 Code civ.). et sur les bases de 
. laquelle seront liquidés leurs intérêts pécuniaires 
(Lyon, 12 mars 1930: Mon. judiciaire de Lyon, 
81, p. 244): Re Lis 
5° Le concubin assume, vis-à-vis de sa compagne, 
‘obligation naturelle de pourvoir à son entretien et 
de réparer éventuellement le préjudice résultant de 


rt à l’engagement pris, lors de la séparation, de 
vir une pension à la délaissée ; en faisant une 
elle promesse, le concubin se comporte non comme 
un donateur, mais comme un débiteur qui fait hon- 
neur à une obligation naturelle en la transformant 
n obligation civile ; l'engagement est donc pris 
lablement sans qu’il soit besoin de recourir à la 
orme notariée (Rennes, 7 mars 1904: D. P., 1905, 
305, note de M, Pranror). | 

6° Enfin, il a été admis par diverses juridictions 
{ par la Chambre criminelle elle-même que si un 
homme est victime d’un accident dans lequel il 
ouve la mort, sa compagne est fondée à agir 
ontre l’auteur responsable en alléguant sinon le 
dommage moral qu’elle a éprouvé, (et encore, 
v. Rennes, 8 juill. 1931), du moins le préjudice 
atériel que lui a causé la disparition du compa- 
gnon qui subvenait plus ou moins complètement 
à son existence (Sic Crim., 26 nov. 1926, précité ; 
Lo8 févr. 1930 : D. P., 1930. 1. 49. note de M. Vor- 
“riN : Paris, 5 juin 1993: Gaz. Pal., 1928. 2.417 ; 
Montpellier, 24 juin 1924 précité ; Paris, 2 juin 
1928, motifs : Rec. de Sirey 1928. 2.125 ; Trib. corr. 
“de la Seine, 12 févr. 1981 : D. P., 1931. 2. 57, note 
de M. Von ; Rennes, 8 juill. 1931, précité). 

Cet hommage posthume rendu au concubinat nous 
paraît impossible à défendre sur le terrain des prin- 
cipes comme sur celui des faits, et nous pensons 
que la vérité juridique est dans l'opinion qui refuse 
toute action à la concubine à raison du préjudice 
- résultant pour elle de la disparition de son soutien 
- (Sie Conc. d’Et., 11 mai 1928 : Rec. de Sirey, 1928. 


Fe 


pu note de M, Maurice Haurroë). 


KE 


C’est qu’en effet il est bien surprenant que la 
éréance de la concubine, qui, du vivant de son com- 
- pagnon, n’était que naturelle, se transforme, au 
- jour de l’accident et du décès, en une créance civile 
- s’affirmant par l'exercice, contre l’auteur du dom- 
“mage, d’une action en responsabilité: cette nova- 
“tion, cette transfiguration, à base de consolidation, 
- nous paraît juridiquement inexpliquable. 
Elle l’est d'autant mieux que la concubine ne 
saurait se prétendre lésée dans ses droits acquis, 
uisque précisément l'union libre ne lui en avait 

2 | 


RE , 10! ÿ 
on était mobilisé et que, 


) En matière de prorogation, le droit à ce béné- 
lice reste acquis, en cas d'abandon de domicile ou 
de décès du locataire ow de l’occupant, « aux per- 
sonnes vivant habituellement avec lui: membres de 


3° Pendant la durée de la guerre, les allocations | 


bandon, obligation susceptible de servir de sup- | 


| 
L; 


Ë AE MUR 
L: c'est dans ses inté- 


* Le ee 
rêts seulement qu’elle 
| sabilité délictuelle des art. 1382 et suivants n’est 
- pas mise en jeu par cela seul que nous portons 

atteinte aux intérêts d'autrui ; s’il en était autre- 

ment, c’est continuellement, c'est à toute occasion : . 
Que nous devrions réparer les dommages résultant. 
de notre activité, ét la vie deviendrait impossible : 
les délits ou quasi-délits n'existent que si le dom- 
mage à été causé injustement ; ils impliquent la 
lésion d’un droit. Or, tous les intérêts ne sont pas 
des droits ; ils ne sont pas tous « juridiquement 

protégés »; sans quoi les fournisseurs de la v 

time d’un accident seraient qualifiés pour agir. 

dommages-intérêts en alléguant qu'ils ont perdu leur 

meilleur client. (V. la note de LaBBé, Rec. de Sirey, di 

79. 1. 198 ; celle de Maurice Hauriou ; le rapport 
“de M, le conseiller Picon: D. P.,- 1931. 1. 38: et 

Ja note de M, Gasriez Mary: Rec. de Sirey, 193r. 

1. 145, notamment pp. 149 et 15o:) 

_ Et d’ailleurs, il est manifeste que la thèse de la 

Chambre criminelle conduit à des résultats inatten- 

dus et véritablement stupéfiants: à celui-ci, notam- 

ment, qu’à la suite de l’accident mortel la concu: 
bine obtiendra une indemnité alors que la veuve de. 
la victime se verra refuser les dommages-intérêts. 
qu’elle réclamait ; on lui objectera que, vivant 
séparée, ne recevant plus de subsides de son mari, 
la disparition de celui-ci ne lui a causé aucun pré- 
* judice, ni matériel, ni moral (Trib, corr. de la Seine, 
12 févr, 1931): c’est la victoire du fait sur le droit, : 
de l’union libre sur l’union légitime ; du même 

coup, l’union de fait est égalée aux justes noces, 
tandis que la séparation de fait se trouve produire 
les effets d’une séparation judiciaire: de part et 
d’autre lé droit est aboli par le fait. 

Et alors, ne va-t-on faire un pas de plus dans cette 

voie ? Il arrive que, contrairement à l’état de choses | al 
normal, ce soit la concubine qui assure des res- 
sources à son Compagnon ; celui-ci vit du salaire 
des appointements, des cachets qu’elle gagne, des 
bénéfices commerciaux ou industriels, qu’elle réalise ; 
à supposer qu'elle périsse dans un accident de loco- 
motion, va-t-on faire droit à la requête de l’homme 
qui, jadis entretenu, se voit privé des ressources : 
sur lesquelles il comptait pour vivre ? Il nous paraît 
bien difficile d'établir une distinction tirée des rôles 
respectifs du concubin et de la concubine, de faire 
état de l’entretien de l’une par l’autre et non de 
l’entretien de celui-là par celle-ci: mais alors, ne 
va-t-on pas heurter des manières de voir et de sentir, 
qui sont, si l’on veut, des préjugés, mais qui font 
encore partie intégrante de notre morale et de notre 
civilisation ? Le droit ne va-t-il pas se séparer trop 
brutalement, trop cyniquement, de la « règle. 
morale », et particulièrement dans le cas où le con- 
cubinage se compliquait d’adultère ? Car, même dans 
ce cas extrême, on a vu attribuer à la survivante 
une indemnité délictuelle: l'infraction à la lo 
pénale devient, pour qui l’a commise, un titre de 
créance ; il est ainsi possible aux concubins de se 
créer un titre à eux-mêmes en s’exposant, de propos 
délibéré, à une condamnation correctionnelle. (Douai, 
arrêt précité du 23 mars 1931.) 
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Examen critique. 


Nous sommes ainsi amené à sonder la valeur, 
juridique et morale, de la jurispruderice qui tend 
à faire de i’union libre une institution, sinon cen- 
trale, du moins en marge du mariage. 

Dans la note précitée, M. Maurice Hauriou a accu- 
mulé des objections impressionnantes contre cette 


tentative d'organisation d’ « un mariage de seconde 
_ zone »: non seulement c’est une institution nou- 
_ velle que l’on tend à créer de toutes pièces, mais 
la jurisprudence ne saurait aboutir qu'en s Imnms- 
_ çant dans un domaine d'ordre public, réservé au 
| législateur ; les questions de mariage et de filiation 
sont au-dessus non seulement des volontés privées, 
mais aussi des pouvoirs jurisprudentiels ; comment 
admettre qu'il dépende des tribunaux de rendre régu- 
_ lière une situation irrégulière, aux yeux du législa- 
. teur comme au sentiment de la morale? Il y va de 
_ l'existence même du mariage, qu’il importe de 
défendre contre toute capitulation des pouvoirs 
_ publies ct contre toute contrefaçon. 
_ Assurément, ces considérations sont puissantes, 
sans être cependant tout à fait également déci- 
… sives: il serait aisé de citer des interventions juris- 
 prudentielles qui sont de véritables créations et qui, 
en outre, tiennent en échec des règles d’ordre 
_ public : lorsque la Cour de cassation fait produire 
” effet, dans une large mesure, aux clauses d’inalié- 
… à nabilité, elle entame le grand principe de Ja libre 
- circulation des biens ; en faisant revivre la vieille 
_ maxime contra non volentem agere non currit praes- 
criptio, elle va à l'encontre de la formule tranchante 
_ de l’article 2 25r C. civ., comme de la volonté cer- 
_ taine du Éégislateur de 1804, qui avait entendu mettre 
Me Br à de criants abus ; en édifiant son ingénieuse 
théorie de la dot incluse dans les paraphernaux, elle 


_ publicité qui ne trouve de base dans aucun texte. 
(VW. Marncez Nasr, « Régimes matrimoniaux », dans 
le Traité pratique de droit civil français, de Planiol 
et Ripert, t._IX, n° 1288) ; et surtout, en donnant 
_ droit de cité aux assurances sur Ja vie, bien Iong- 


_ notre jurisprudence à fait œuvre vraiment créatrice, 

_ vraiment prétorienne, en cédant, presque toujours, 

ir à des courants déterminés par les mœurs, par l'opi- 

 nion publique, par les nécessités de la vie ; la notion 

_ de l’ordre publie, elle-même évolutrice et fluente, 

_ m'a point opposé une barrière toujours efficace à 
cette œuvre d’adaptation et de création. 

Ce qui est vrai — et cette particularité n'avait 
oi échappé à M. Hauriou — c’est qu'en général 
les jurisprudences de ce genre sont préparées, plus 
ou moins longuement, par un travail qui se poursuit 
*È dans les études des notaires ou à l’intérieur des pro- 
»  fessions, des corporations: si les régimes matrimo- 
Diaux ont notablement évolué depuis un siècle, et 
notamment le régime dotal, c’est que certaines 
clauses, auxquelles les rédacteurs du Code civil 
n'avaient pas songé, sont devenues de style ; si les 

assurances sur la vie ont. forcé la porte du prétoire, 

c'est parce que les assises en ont été jetées par des 

_ spécialistes, par des techniciens ; avant de devenir 
jurisprudentielle, la règle de droit s’est élaborée dans 
les études des officiers ministériels, dans les bureaux 
des assureurs, à l’intérieur des professions, des cor- 
porations ; de même que la jurisprudence fraye la 
Toute au législateur, ainsi les praticiens fournissent 

à nos, tribunaux les matériaux sur. lesquels ils tra- 

j vaillent, qu'ils sélectionnent et qu'ils assemblent, 
en s'inspirant à la fois des grands principes perma- 
nents du droit et des nécessités, des contingences de 
l’époque : envisagée sous Cet angle, leur œuvre paraît 
moins hardie qu’elle ne semblait au premier abord, 


va 


en est arrivée à créer de toutes pièces un système de 


a ne Se ES 
eh outumier urispr 
“droit coutumier préexistant ; 
secondaire. L 2 PRE 2 ATOS 

Or, il est évident que le mouvement favorable 
la consécration de l’umion Hbre Ë 


ne saurait 
réclamer d’un tel appui et présenter une ‘tell 
genèse : on ne rencontre à sa base ni écrits. 
clauses de style, ni organisation quelconque > 
une, situation de fait qui s'offre aux juges, sa 
prétention juridique, et même, il faut le noter, se 
volonté juridique: les coneubins n’ont pas enten 
se lier ; ils ont même entendu ne pas se lier ; 
veulent conserver toute leur liberté d’action 
mettre fin, quand bon leur plaira, à une commu: 
nauté d'existence qui cessera comme elle avait com 
mencé, plus facilement même qu’elle n'avait con 
mencé, par la volonté d’um seul des intéressés. £ 
continue, si prolongée que soit la cohabitation, 1 
précarité est de son essence, puisqu'elle a été cons 
tamment voulue par les parties. 
C’est done méconnaître la volonté des inté 
eux-mêmes, C’est faire fausse route que de fair 
produire à l’union libre des effets nombreux e 
importants : celte union n'est pas même un mariage 
inexistant, car elle manque, à sa base, de la volonté 
nuptiale, condition essentielle de tout mariage 
putatif, même radicalement nul, même inexistant 
parce que conclu en l'absence de tout officier de 
l'état civil. ; j E: 
C'est là, à notre avis, l’objection inmsurmontable 
à laquelle se heurte toute tentative d'’ériger l'union 
libre à l’état d'union de seconde zone, produisa 
une série d'effet juridiques: non seulement il serait 
extrêmement grave qu’une institution comme le 
cubinat se dressât en face de l'union régulière, o 
| même au-dessous d'elle; non seulement une juris 
prudence qui tendrait à ce résultat ne s’appuierait 
sur aucune préparation d'ordre technique, mai 
encore elle irait à l'encontre de la volonté de 
parties, qui ont entendu vivre au jour le jour 
éluder tout statut matrimonial, même imparfait 
même à l’état d’ébauche ; elle imposerait la qualité 
de contractants à eeux qui ont voulu demeurer, 
juridiquement, des tiers. : : 
On remarquera, à celte occasion, que la conce 
tion d'après laquelle le mariage est un contrat, et à 
laquelle on a volontiers adressé le reproche d'irré= 
vérence, ou, du moins, d'insuffisance juridique, 
sauvegarde, mieux que les thèses qui s'opposent à 
cle, la dignité, l’exelusivité de Funion régulière 
légale ; avec elle; hors de la volonté nuptiale incluse 
dans un contrat solennel, if n'y a place que pour 
une siluation de fait, dénuée, en principe, de toute 
force obligatoire ; tandis que si l’on voit dans le 
mariage non une convention, mais avee M. Lefebvre, 
une inslilution, ou, avec M. Duguit, une ænion, la 
possibilité apparaît. d’une union d'ordre inférieur 
venant doubler les justes noces dont elle serait à 
la fois le diminutif et la contrefaçon : entre un: 
situation légale et l'état de fait correspondant, ik 
existe forcément des points de contact nombreux, ct 
de même que la possession possède des issues sur la 
propriété, ainsi l’union libre bénéficierait, en quelque | 
mesure, du statut : matrimonial ; en reléguant aw | 
second plan l'élément contractuel, on prépare l'avè-) 
nement du concubinat, ou, tout au moins ,- on faci- 
lite cet avènement. à 
Nous estimons donc que les effets juridiques de 
l’union libre sont à réduire à un strict minimum, 
représenté, en l’occurrence, par la sauvegarde des 
droits des tiers ; car il ne faut pas oublier qu'une 
telle union, qui se présente sous l’aspect du mariage, 


K 


| 
| 
| 
| 
| 


Nous sommes ainsi conduit à faire deux parts dans 5 
«ee jurisprudentielles ressortissant à l’union 


1° Celles d’entre elles qui tendent à la protec- 
on des tiers, du public, contre le faux ménage, doi- 
t être approuvées et maintenues: il faut, notam- 
, ue le concubin soit lié par les engagements 
is.par la femme dans l'intérêt de la communauté 
régulière ; et il est juste que le locataire réponde, 
aux termes de Part. 1735. du fait dommageable de 
. compagne: la théorie de l'apparence, comme les 
gences de l'équité, justifient cette conception ; 
lui qui crée sciemment, volontairement, une situa- 
on apparente doit en assumer les conséquences et 
emeurer pris dans les mailles d’un filet qu'il a 


à 
lui-même tendu. “> " HARAS 
. 2° Maïs il nous paraît inadmissible qu’il puisse, 
vis-à-vis des tiers, se prévaloir de cette situation ; 
lle. lui crée des obligations sans lui conférer des 
droits. C’est la règle en pareïlle matière: celui qui se 
constitue un domicile apparent peut être assigné 
devant le tribunal de ce domicile (V. Josserann, 
op, cit, t. À, n° 237); mais il ne saurait prétendre 
imposer cette domiciliation arbitraire au public ; 
celui qui constitue un mandataire répond bien des 
actes accomplis par ce dernier au delà de ses 
fonctions, et pourvu que ce fût à leur occasion 
(ibid. t. II, n° 5r2); mais il n’en résulte pas un 
élargissement de la procuration dont il puisse se 
prévaloir à l’encontre du public. Ainsi, les concubins, 
qui vivent maritalement me sauraient se composer, 
à leur profit, un statut, même inférieur, de gens 
* mariés, et la concubine, privée de son soutien, est 
sans qualité, à notre avis, pour réclamer une indem- 
| nité à l’auteur de l'accident ; elle n’a pas plus de 
| vocation à des dommages-intérêts qu’elle n’a de 
| vocation successorale par rapport à la victime. 
_ L’apparence donne bien barre aux tiers sur ceux | 
qui l’on faït naître, mais non pas à ceux-ci contre 
ceux-là ; sa puissance obligatoire est unilatérale, et 
_ c'est pourquoi elle ne saurait comporter comme 
| aboutissement la consécration d’un concubinat qui 
| deviendrait fatalement le centre de rapports obliga- 
| toires à large rayonnement : l’état d’époux s’acquiert 
Par la célébration du mariage et jamais, même par- 
_tiellement, même approximativement, par üune pos- 
| session, si continue et si prolongée soit-elle ; et la 
| Simulation ne rejoint ni n'approche jamais la réa- 
| lité, qui est incluse tout entière dans les registres 
de l’état civil. Ë 
or 64 Louis Josseranp, 
LE doyen de la Faculté de droit de Lyon. 


) 


| BD20:2/2.0.2/2; DSP D OST DE DI D DOI D D PEP EP DEEN 


| Les Constitutions modernes. Europe — Afrique — 
Asie —— Océanie — Amérique, notes de F.-R. et 
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e | MP + are ; TA 
a - Application de la peine 
Modification Le ae 
_ du Code d'instruction criminelle. 
A LOI DU 5 MARS 1982 (1) 
- Am. rt, — Sont modifiés ainsi qu'il suit les articles 
ar 365, 867, 369, 370 du Code d'instruction crimi- 
nelle : | LCTÉNE 
*« Art. 364. — La Cour, délibérant avec le concours a 


du jury, comme il est dit à l’article 365, prononcera. * | 
l'absolution de l'accusé, si le fait dont il est déclaré me 
QE 


jury se réuniront pour délibérer sur l'application de date a 


| qu'il soit sursis à l'exécution de la peine. 


- sable, la Cour, après avoir délibéré avec le jury, comme 


PE 


RAM IN ;: 
_ Lois nouvelles. 


coupable n’est pas défendu par une loi pénale. » 
« Art. 365. — Si ce fait est défendu, la Gour et le. 


te 


peine, même dans le cas où, d’après les débats, le fait se 
trouverait n'être plus de la compétence de la Cour aie a 
sises, £ | Hpes 
» À] est voté au scrutin secret et séparément pour FA 
chaque accusé. É RE 
» Les jurés voteront dans l’ordre qui leur aura été 
assigné par le sort; le président de la Cour d'assises, 
après les assesseurs, votera le dernier. É SA & 
» Si, après deux tours de vote, aucune peine n'a réuni 
la majorité des: voix, il est procédé à un troisième tour 
dans lequel la peine la plus forte proposée au tour pré- 
cédent est écartée de la délibération. Si, à ce troisième 
tour, aucune peine m'a encore obtenu la majorité ab- 
solue des voles, il est procédé à un quatrième tour, et 
ainsi de suite, en continuant à écarter la peine la plus 
forte, jusqu'à ce qu’une peine soit prononcée par | 
majorité absolue des votants. 
» La Cour et le jury peuvent ordonner, s’il LA 


AK A 


» En cas de conviction de plusieurs crimes ou 
la peine la plus forte sera seule prononcée.. » 


Ê Ex Ÿ 
« Art. 367. — Lorsque l'accusé aura été déclaré excu- 


il est dit à l’article 365, prononcera conformément au 
Code pénal. » : | Re 
«Art. 369. — La Cour avant de rendre um arrêt aie 
‘pourra toujours se retirer dans la Chambre du Conseil. Me 
» Les délibérations de la Cour et du jury réunis au-. Fi 
ront toujours lieu en Chambre du Conseil, elles seront 
dirigées par le président de la Cour d'assises. Ta D | 
» Dans tous les cas, l'arrêt sera prononcé à haute 
voix par le président, en présence du public’ et de 
l'accusé. ‘ 
» Avant de le prononcer, le président est tenu de lire 
le texte de la loi sur lequel il est fondé. 

» Le greffier écrira l'arrêt ; il y insérera le texte de 
la loi appliquée, sous peine de 100 francs d'amende. » 

« Art. 370. — La minute de l'arrêt, rendu après dés 
libération de la Cour et du jury réunis, sera signée Pr 
séance tenante, tant par le président que par le chef : 
du jury ; elle le sera par le président, dans les vingt- 
quatre heures de la prononciation de l'arrêt, dans les 
autres cas; Je tout, à peine de 100 francs. d'amende 8 
contre le greffier et, s’il y a lieu, de prise à partie, tant . ï 
contre le greffier que contre le président. » 

Ant. 2. — Est abrogé le dernier alinéa de l'article 
342 du Code d'instruction criminelle. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Paris, le 5 mars 1932. 


Pauz DouMERr. 
Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice 
el du Contrôle des administrations publiques, 
Pauz REyNAUD. 


(x) « Loi ayant pour objet d'associer le jury à Ia 
Cour d'assises pour l'application de la peine. » 


LOI DÜ 9 MARS 1932 Ü) + 


FRE xt — L'article 5 de la loi du 5 décembre 
Le 1922 (2), portant codification des lois sur les habita- 


ainsi qu'il suit : 


“« Lors de l'expiration d’une société d'habitations à 


= blique ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 
® générale appelée à.statuer sur la liquidation ne pourra, 


versé, attribuer la portion d'actif qui excéderait le. mon- 
Le Pa moitié du capital social versé qu’à un ou plusieurs 0r- 
Poeme d'habitations à*bon marché ou de crédit im- 
.mobilier où à une œuvre fonctionnant pour l’applica- 
tion de la présente loi, sous réserve de l'approbation du 
inistère de la Santé publique, après avis du Conseil 
= supérieur des habitations à bon marché. … 
_  » Les actes constatant l'attribution d’actif net faite à 
un ou plusieurs organismes attributaires par une so- 
iciété d'habitations à bon marché, en vertu du para- 
“graphe précédent, ne donneront lieu, lors de l’enregis- 
_trement, qu’à la perception d’un droit fixe de 22 fr. 5o, 
uelle que soit la nature des biens compris dans l'actif 
et attribué. La formalité de la transcription des hypo- 
thèques sera opérée, s'il y a lieu, moyennant le droit . 
… fixe de x fr. 0. ». à ï > 
* ART. 2. — Le premier paragraphe de l'article 20 de 
3 Ja loi précitée du 5 décembre 1922 est modifié ainsi qu'il 


Lors de l'expiration d'une société de crédit immo- 
bilier ou en cas de dissolution anticipée, l'assemblée 
générale appelée à statuer. sur la liquidation ne pourra, 
près payement du passif et remboursement du capital 
ersé, attribuer la portion d’aetif qui excéderait la moi- 
_ tié de la quotité du capital social versé qu’à un ou plu- 
sieurs Organismes d'habitations à bon marché ou de 
… crédit immobilier ou à une œuvre fonctionnant pour 
+ l'application de la présente loi, sous réserve de l’ap- . 
__ probation du ministre de la Santé publique, après avis 
du Conseil supérieur des habitations à bon marché. » 
- La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
_ par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
© l'Etat, 

Fait à Paris, le g mars 1930. 


Pauz Doumer. 
Par le président de la République : 
_ Le ministre de la Santé publique, 
; CAMILLE BLAISOT. 
Le. ministre des Finances, 
P.-E. Frannin. 


 BAUX COMMERCIAUX 


LOI DU 10 MARS 1932 (3) 


ARE Les locataires, sous-locataires, cession- 
naires ou occupants de bonne foi de locaux à usage com- 
mercial ou industriel, seront maintenus de plein droit 
dans les lieux occupés par eux, jusqu’au 1% juillet 1932: 
1° S'ils sont titulaires de la carte de combattant ou 
F5 veuves de guerre non remariées ; 

‘2° Si, ne se trouvant pas dans l’un des cas formel- 
” lement exclus par la loi du droit à l'indemnité prévue 
5 à l’article 4 de la loi du 30 juin 1926 (4), ils n'ont pas 

touché cette indemnité ; 

3° Si leur demande primitive de renouvellement n’a 
pas été formée dans les délais légaux, ou a été adressée 
à tort, soit lau gérant, soit à un seul des copropriétaires, 
Lie TRES : 


10) & Loi tendant à modifier les articles 5 et 0 de la 
loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois 
sur les habitations à bon marché et la petite propriété, » 

GED :.C 178; col. 1245-1953, 1808-1319. 

(8) « Loi maintenant provisoirement dans les lieux les 
locataires commerçants menacés d'expulsion. » 

(4). Cf. D. C., t. x7, col. 1303-1307. 


tions à bon marché et la petite propriété est modifié. |, 
+4 


“ bon marché approuvée par le ministère de la Santé pu- . 


.. ART. 3. — Les aires d rogatio 
: : devront payer une indemnité d'occupation égale au 
après payement du passif et remboursement du capital | ‘ 2 


+ | tant des réserves ‘établies au 3r décembre rg11 et la | 


. Justice, et Azgerr MamEu, min. Intérieur.] 
Pa 


ae . 


man nou at, e. 
cours ou s’est terminée moins de 


| ration du bail à renouveler. 2. 


197 juillet 1932, :. “ Pire : 
bénéficiaires des prorogations ci- 


de 1914 majoré de 300 p. 100. 


Ladite indemnité, applicable 


t 
depuis le. 19° décemi 
ne pourra se cumuler avec les majorations antérieuren 
fixées, soit à Jante soie en, justice, ni être. es 
ix actuellement payé. - 4 ÊE A :E 
jee k de La pro n loi est applicable à l'Algérie. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
de l'Etat. z à 
Fait à Paris, le ro mars 1932. = 


[Cette loi est contresignée par MM. Pauz REYNAUD, 


À 


1 


R Textes administratil s.. 


ASSURANCES SOCIALES 


Application de la loi du 30. 4. 30 | 


Modification du décret du 25. 7. 30 


DÉCRET DU 21 AVRIL 1932 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, + 
Sur le rapport du ministre du Travail et de la Pr 


voyance sociale et du ministre des Finances ; : 
Vu Ja loi du 30 avril 1930 (1), modifiant et compli 
tant la loi du 5 avril 1928 sur les assurances social 
et, notamment, l’article 26, paragraphe 5, alinéa 4;: 
Vu le décret du 25 juillet 1930 (2), modifié par celt 
du 2 septembre 1931, portant règlement général d’ad- 
ministration publique pour l'exécution de ladite ù 


Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉcRÈTE : . 
AnT, 197, — L'article 189 du décret du 25 juillet 193 
modifié par celui du 22 septembre 1931, portant règle 
ment général d'administration publique pour l'exécuti 
de la loi du 80 avril 1930 susvisée sur les assurances s 
ciales, est modifié ainsi qu'il suit : 

ART. 189. — La commission supérieure de la caisst 
nationale des retraites pour la vieillesse délibère 8 
toutes les questions qui intéressent le fonctionneme 
de la section spéciale des assurances sociales. Elle sera: 
complétée, à partir du 1% janvier 1933; pour les dé- 
libérations relatives à cette matière, par dix membres 
des comités consultatifs départementaux prévus à l’ar 
ticle 26, paragraphe 5, dernier alinéa, de la loi, dési. 
gnés par le ministre du Travail dont la moitié au moins 
d'assurés élus. à t SA 

ART, 2. — Le ministre du Travail et de la Prévoyance : 
sociale et le ministre des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel de la République fran-| 
çaise. = | 
Fait à Paris, le or avril 1932. 


Pauz DoumEr. 
[Gette loi est contresignée par MM. Pierre Lavaz, min, | 


Travail et Prév. soc., et P.-E. FLANDIN, min. Fin:kLeS 


DE EPA 


(x) Cf. D. C., t. 28, col. 1219-1253. 
(2) Ibid., t. 25, col. 515-556. 


| pépras hs: 


" … France. - 
+ catholiques 


 seille porte du Sud; Chez 


_ parti Seiyukaï. : 


HE Notre-Dame de Liesse 3 
atholik de l'Aisne; discours de M. 
rélot, de M. Joseph Séjourné 


_vice-prés. de l'hôpital homéopathique et président de 
l'hôpital des fiévreux de Londres, étudie la métallurgie 
et les mines, à l'Ecole des mines de Camborne et avec 
Benoît Kitto, travaille dans les mines de l'île de Man, 


jusqu’en ro10, sous-directeur de la firme Norton Grif- 


 fiths Contracting dans le Canada occidental, 1911, orga- 
nisateur du projet impérial d’émigration au Canada, 


1912, directeur des intérêts de la Norton Griffith dans 
Ja Colombie britannique, 1912, se joint au 929 bataillon 


dé Vancouver des forces canadiennes, 1914, aide de 


M 


mp du-général Ketchen, 1916, capitaine, 1916, major, 
17, blessé, reçut la croix de guerre ét plusieurs autres 
écorations ; prés. de la Société coopérative de l’armée 


_ et de la marine ; héritier, son fils Robert Egerton Gros- 


venor, né le 8. 2. 14. 


SOMALILAND ITALIEN. — Au large du cap Guardafui, le 


_ paquebot français des Messageries maritimes Georges-Phi- 


lippar, 21 000 tonnes, lancé en 1930, prend feu et coule ; 
53 victimes, parmi lesquelles le journaliste et reporter 
français Albert Londres, anc. collaborateur du Petit Pari- 
sien ; auteur de Aubagne ; Biribi ; Chez les fous ; Mar- 
les noirs; Dieudonné; Le 
Juif errant ; Les pêcheurs de perles ; La Chine en folie ; 
Le chemin de Buenos Ayres ; Terre d’ébène. Le 

Japon. — Tokio : Démission du ministère, — M. Kisa- 
buro Suzuki, min. de l'Intérieur, accepte la prés. du 


> Mardi 17 mai, de 


ALLEMAGNE. —  Dessau L'avocat Nicolaï, national- 
socialiste, est élu prés. de la Diète d’Anhalt. 
 Beccique. — Bruxelles : 


= Cmine. — Changhaï : Signat. officielle des textes chi- 

=  noïis et japonais de l'accord d’armistice  sino-japonais 
du 5 mai. : 

Iraie. — Rome : Le R. P. Vigilio de Valstagna (né 


___- FRANCE. 


F, 2 l'As 


à Valstagna, dioc. de Padoue, le 24. 12. 80, docteur en 


4 théologie à Rome, études en Allemagne, prof. ét direc- 


teur des études à Padoue et à Venise, provincial de 
Venise depuis 1925, prédicateur des Sacrés Palais apos- 
toliques, 4. 9. 31) est élu ministre général des Frères 
Mineurs Capucins. . 
] Turin : Don Pietro Ricaldone (né à Mirabello Mon- 
ferrato le 27. 7. vo, directeur du collège salésien de 
Séville, 1895-1902, inspecteur de toutes les maisons de 
la province espagnole, 1902, voyage d'inspection des 
maisons de l'Ordre en Argentine, Uruguay et dans toutes 
les Républiques de l'Amérique du Sud, 1905-1909, con- 
seiller pour les écoles professionnelles et agricoles de 
la Congrégation, 1910-21, vicaire général depuis 1921) 
est élu recteur majeur des Salésiens. 

Japon, — Tokic L'état-mmajor de l'armée japonaise 
exige la formation d'un gouvernement national. 


Mercredi 18 mai, 


— Paris : La Croix publie une lettre du 
T. R. P. Gervais Quénard, Sup. gén. des Augustins de 
somption, datée de Constantinople, 20 avril, et adres- 


: 120 assemblée des 


part pour le Canada en 1903 et travaille dans la chimie 
_ métallurgique et comme expert chimiste et territorial 


| Luther et le luthéranisme, 1910-13 ; utilisa cette 


L 


Démission du Cabinet Jules. 
 Renkin à cause du problème des langues. | 


ique des 


| cha 


dans ses deux ouvrages Le protestantisme al 

Luther, Kant, Nietzsche, 1915, et Luther et l’Allem 
1918; L’orthodotie de la théologie germanique 
Le sentiment religieux, 1926 ; Le livre de la vie p 


La théologie germanique, 1928 ; La création e 
tion, 1932. à pe? bal ET 
AUSTRALIE. — Melbourne : Sir Stanley Seymour Ar 


(né à Kyneton le 4. 12. 67; docteur en médecine, : 
-—Jogiste, lieutenant-colonel du corps, médical de l'a 
australienne, participa à la gucrre européenne, m 
de assemblée législative pour Toorak depuis 
secrétaire principal et ministre de la Santé d 
de Victoria, 1923-27 et depuis 1928) forme le no 
Cabinet de l'Etat de Victoria. 


._ Burçarie. — Sofia : Scission du parti de 
démrceratique. ; , £ 
ESPAGNE. — Grève générale des transports mécan 


sauf dans les provinces basques et à Barcelone. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : 5° Congrès in 
pour la vie et la famille (18-r9 mai) ; dénonce les gra 
PA que fait courir la dénatalité à l’Europe occiden: 
tale. DSK ED 
-Larvanre. — Kaunas : M. V. Petrulis, anc. prési 
du Conseil, min. des Finances de 1922 à 1925, inculp: 
d'abus de pouvoir et de prévarication, ést condamné. 
par la Cour suprême à 18 mois de prison, à 97 000 litas 
de dommages-intérêts au profit de l'Etat et à une r 
triction de certains de ses droits pour excès de pouyo 


Lai 


Jeudi 19 mai, 


France. — Paris : Mgr Luigi Maglione, nonce aposi 
lique, offre au président Albert Lebrun les félicitation 
du corps diplomatique à l'occasion de son él 
(D. C., t. 27, 1603). — Le général Maxime Weygand, él 
membre de l'Acad. française le 11. 6. 31 au siège laisst set 
vacant par la mort du maréchal Joseph Joffre, est reçu 
sous la Coupole par M. Jules Cambon (Cf. D. CFta7 
1477). — Premier Congrès internat. des ponts et chi 
pentes ; communications techniques sur la stabilité, la 
résistance des divers matériaux utilisés pour les pont: 
et charpentes. — Le prix littéraire des Vikings, d'une 
valeur de ro 000 francs, est décerné à M. Henry de Mor 
freid, pour son livre Les secrets de la Mer Rouge. ne. 

Esracns. — Echec du mouvement révolutionnaire orga- 
nisé par les syndicalistes et les anarchistes en Anda- 
lousie. AN 

IrLanre. — Dublin : Le Dail Eireann vote en troisième. 
lecture, par 99 contre 77, le projet de loi abolissant -le 
serment d’allégeance. æ 

Meme. — M. V. Gylys, consul général de Lithuanie 
à Londres, est nommé gouverneur de la ville. k 

Paracuay. — Assomplion : Mort de Juan Gaona, prés. 
de la République, r90b-octobre 1906. = 

Roumanie. — Bucarest : Arrestation de M. Martin Cra- 
conesco, chef de la police de sûreté de Bucarest, sous 
l'accusation d’accointances avec les bandits et les voleurs: 

SUISSE. Genève : Le Conseil S. D. N. adopte le 
rapport de M. Constantin Fotitch, prés. du comité res: 
treint chargé par la S. D. N. de formuler les garanties, 
que le gouvernement de l'Irak devrait fournir avant lee 
cessation du mandat britannique ; ces garanties portent 
surtout sur la protection des minorités. 


Vendredi 20 mai. 


du pèlerinage de l'Action 


Audience 


SAINT-SIÈGE. 


catholique française présenté par S. Em. "leteeard. 
- Verdier. 6 1 PE ‘ 
France, — Paris : Mort de Lucien Dior, né à Granville, 


le 4. 7. 67, élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur, 


16 no re ARE Ra lt P & 255 à 
PRES ê dy UE) dat ” : PR 
ere PA ORAN k ts po 
directeur d’une fabrique de produits chimiques, membre, 
_ puis-prés. du tribunal de commerce de Granville, 1897, 

député d’Avranches 1906-32, du groupe de l'Action démo- 
cratique et sociale, min. du Commerce et de l'Industrie, 
13. à. 1-15. 1. 2°, sous-secrét, au Commerce, 15. 1° 

D9-31, 8: 24, collabora. à de nombreuses revues scienti- 
_fiques. — Mort d'Edmond Joly, né à Bruxelles en 1861, 
d'un père français, critique d'art, collaborateur au Journal 
de Bruxelles, au XXe Siècle, à Durendal, à la Revue 
générale, à la Libre Belgique, à la collection Notre pays ; 
. auteur de Libre esthétique, 1901 ; L'art, l'amour, la mys- 
tique; L'œillet de Séville, 1910; Poème byzantin 

ca 1927 ; Theotokos. Après le Concile d'Ephèse,, 


_ Venise, 
320 4 ; 
Aurriome, — Vienne : Le D' Engelbert Dollfuss, chré- 
tien-ocial, constitue un ministère de partis bourgeois. — 
Le Conseil fédéral ratifie la dissolution du Conseil national 
ivant la fin de la législature. ë 
- ESTONIE. Reval Le gouvernement autorise l'étfa- 
> blissement d’une nouvelle association confessionnelle, 
. L'Eglise catholique en Estonie ». 

_ GRÈGE, — Athènes : La Chambre vote la représentation 
proportionnelle. , à 
. raie. — Rome : Mort d’'Eduardo Ximenes, âgé de 
quatre-vingt-un ans, journaliste et peintre, collaborateur 

. à lIlustrazione italiana, au Secolo XX, à l'Emporium, 
_ "à la Sera, au Secolo, aux Echi e momenti, directeur de 
llustrazione italiana pendant trente-six ans ; auteur de 

Sul campo di Adua. 

Pérou. — Lima : Démission du Cabinet ; M. Francisco 
_Rivadeneira est nommé prés. du Conseil. 

Suisse. — Zurich : Conférence du Comité exécutif de 
l'Internationale socialiste et syndicale pour le désarmement 
(20-27 mai) ; 150 délégués y assistent ; résolution rela- 
tive à la guerre en Extrême-Orient et demandant le 
._ retrait immédiat des troupes japonaises de Changhaï et 
. de Mandchourie ; les partis socialistes sont invités à col- 
laborer à la solution des problèmes danubiens ; rapports ! 


_ 


armes, la réglementation du commerce internat. des 
armes, les efforts de la démocratie dans la lutte pour le 
_! désarmement, et la situation politique actuelle dans le 
-_ monde, 
7 Grace L'aviatrice améri- 
… caine Miss Amelia Earhart Putman, entreprend seule Ja 
… traversée de l'Atlantique; elle atterrit à Londonderry 
 (Ulsier) après 15 h. 4o de vol, — Départ de l'hydravion 
_ géant allemand Do-X, ayant à bord 14 personnes, pour la 
. traversée de l'Atlantique ; il amerrit à Horta (Açores), 
+ après 13 h. 15 m. de vol ; escale à Vigo, puis à Sou- 
thampton le 23 mai ; il arrive à Berlin le 24 mai. 
» TurQUIE. — Ankara : Signat. d'un accord commercial 
s franco-turc, / 


Samedi 21 mai, 


_ France, — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. d’un 
, arrangement concernant le traitement préférentiel du blé 
_ roumain signé à Paris le 5. 1. 32 entre la France et la 
Roumanie (J. O., 22. 5. 32). — D. (min, Aff. étr.) por- 
| tant promulgat. de l’arrangement concernant le traitement 
… préférentiel du blé yougoslave signé à Belgrade le 
» 7. 11. 81 entre la France et la Yougoslavie (J. O., 22. 6. 
82). — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de la conven- 
tion de commerce et de navigation signée à Paris le 2er 0 
80 entre la France et la Roumanie et sur le protocole 
(de signat. portant la même date JO. 22/5 80) 
D: (min. Aff. étr.) portant promulgat, d’un avenant À la 
convention commerciale franco-roumaine du 2711 OL90 
signé le 5. 1. 32 entre la France et la Roumanie CO 
22. 5. 82), — D. (min. Int.) modifiant l'art, 3 du décret 
du 10. 7. 29 concernant le régime des cartes d'identité 
d'étrangers (J, O., 22, 5. 82). — D. (min. Int.) complétant 
le décret du 10. 7. 29 en ce qui, concerne la délivrance 
des cartes d'identité des étrangers et la déclaration dans 
les hôtels et les garnis (J. O., 22. 5. 92), 
Paris Mort du vice-amiral Grasset, né en juin 
186$, entra au service de la marine en 1880, commanda 
la Jeanne-d'Arc, bâtiment école des aspirants, en 1914, 
contre-amiral, 1916, vice-amiral «et préfet maritime de 
Cherbourg, août 1919, chef d'état-major général de la 
Marine, janv. 1921, vice-prés, du (Conseil sup. de ja 
marine, 1924, fit partie de Commission ‘ interalliée 


Ja 


: chargée de l'exéc: ion 


Otto Braun. 


#7 avril. 


Mort de Marcel Boulanger. ‘9 

lycée Condorcet, sous-biblio ire . Sainte 

puis journaliste et romancier ; collaborateur. à la R 
blanche, Gil Blas, Vie parisienne, Gaulois, Figaro ; aute 
de La femme baroque ; Le page, La Croix de Malte ; Les. 


quaire maladies du style; Au pays de Sylvie ; Opinions 


choisies ; Ecrit le soir ; Mes relations ; Lettres de Chan- 
tilly ; Le marché aux fleurs ; La cour, ete. 7 

ALLEMAGNE. — Berlin : Démission du Cabinet 
: Fin de l’état de siège décrété le 


Cuir, — Santiago 


Etats-Unis. — New-York Conférence internat. du. 


pétrole (217 mai-2 juin) ; elle aboutit à un échec, les 


prussien | 


à 


délé-. À 


gués n’ayant pu s’accorder sur le déséquilibre existant | 


aux Etats-Unis comme en U, R. S. S. entre la production 
et la consommation du pétrole. a ER 
— Washington : Mort de l’amiral William Shepher 


“Benson, né en 1855, capitaine, 1909, chef d’état-major 


général de la marine américaine pendanf la Grande 
Guerre, contre-amiral, 1915, bureau de la marine, 1920, 


amiral, 1920, élabora les conditions navales de l’armis- « 


tice, 11. 11. 18, et participa comme expert naval à la 


. Conférence ‘de la paix. - DES 
: Démission du cabinet E. Veni-. Ë 


GRÈGE. — Athènes 
zelos. : 

. SUISSE. — Genève 
seil S. D. 2 T 
ne pas avancer d'argent aux pays qui en avaient demandé 
d’une façon pressante ; 1 L 
comité d’experts/ qui élaborera un plan efficace pour 
secourir ces pays ; les résolutions votées par la Confé- 


: Clôture de la 67° session du Con-_ 


.N. (9-21 mai) ; les délégués conviennent de 


ils décident de nommer un 


rence internat, du travail sont renvoyées à la prochaine 


assemblée S. D. N., seule qualifiée pour y donner suite 
utile. "CE 
Londres depuis le 4. 5. b ’ S 
sovie, et Memet Munir bey, ambass. à Paris depuis le 
21. 1. 31, est nommé ambass, à Londres. - 


TurQUIE. — Ankara : Ahmet Ferit bey, ambass. à 
25, est nommé ambass.. à Var- 


2 


Dimanche 22 mai, 


Esronte. — Elections législatives ; gain des agrariens 


-et de l’Union du travail et des Russes. 


Irazre. — Rome : Congrès internat. des aviateurs trans- 
atlantiques (22-26 mai) ; discute sur la possibilité d'’éta- 
blir des lignes régulières sur l'Atlantique Nord, sur les 
saisons favorables à l'exploitation de ces lignes et sur le 
matériel propre à cette exploitation ; vote de principe 
sur la libre utilisation de toutes les bases aéronautiques ; 
les deux aviateurs hongrois George Endresz et Bittay 
(cf. D. C., t. 26, 192), se rendant à ce Congrès, avaient 
trouvé la mort le 21 mai en tombant près de l'aéroport du 
Licteur. . 

LerronE. — Riga : Signature d'un accord commercial 
letto-estonien. ° / 

Russie. — Moscou : Arrivée du D' Julius Curtius, anc. 
min. des Aff. élr. du Reich, président d’une société 
d'études concernant l’Europe orientale, qui se propose : 
d'étudier la situation politique et. économique de 
VU. R. S. S.; il se rendra à Pétrograd et dans d’autres 
grandes villes de la Russie. $ 


Lundi 23 mai, 


FRANCE. — Paris : Aux Champs-Elysées, inaugurat., sans 
discours ni cérémonie, de la statue de Georges Clemen- 
ceau. - 

BELGIQUE. —, Bruxelles : M. Jules Renkin forme son 
deuxième cabinet. : | 

Espacwe. — Séville : Mort de l'amiral Rodriguez Pereiro, 
commandant des forces navales de l'Afrique du Nord. 

Monaco. — Mort de James Lyle Mackay, 1 comte : 


d'Inchcape, créé en 1929, né à Arbroath, Forfarshire, le 
11. 9. D2, ét. à Arbroath et à Elgin, part pour les 
Indes, 1874, membre du Conseil législatif du vice-roi, 
1891, membre du Conseil de l'Inde, 1897, commissaire 
spécial et ministre plénipot. pour négocier un nouveau 
traité commercial anglo-chinois signé à (Changhaï, en 
1902, membre de nombreuses commissions s’occupant plus 
particulièrement d’affaires internat., présida pendant la 
guerre le comité chargé de fréter les navires pour le 
compte du gouvernement britannique, membre du comité 


re r 


dis ad ar 7 HO Ut 


co d’'adminis- 


allon, 19 
a Peninsu 
u Canal de Suez; héritier, son fils Kenneth. 
vicomte Glenapp, né le 25, 19. 87. 
. ITALIE. — Rome : Signat. de la convention de cession 
_ au Saint-Siège de la basilique de Saint-Antoine de Padoue 
et des œuvres annexes. APTE LAN 
TurQuiE, — Adana : Conéamnation des insurgés kurdes 
de lAghri Dagh : 34 accusés sont condamnés à mort ; 
74 à des peines allant de 10 à 15 ans de prison ; 179 sont 


acquittés.. 5 ; ; 
; Ankara Semaine balkanique ; étudie la création 
d'une Chambre de l'industrie et du commerce balka- 
niques. a - ; ‘ | ç > 

PU Sn Mardi A mat, ©) 

_  Franct. — Paris : MM. Herriot, Tardieu et Flandin 
_ confèrent avec M. A. Lebrun prés. de la République, 
_ sur les principaux problèmes _internationaux et finan-- 


 ciers. PRE 
__ ALLEMAGNE, — Berlin : Séance d'ouverture du Landtag 


& 


_ de Prusse. : PRE > 
Le CHINE. — Huan (Mandchourie) : Les Japonais s'emparent. | 
_ de la ville et font 5oo prisonniers. 4 

; Yabloni : Un train de réfugiés entre en collision 
= avec un train de marchandises ; 4o morts, plus de 
- 300 blessés. SEEN = Ë 
_ Tram. — Pallanza : Inaugurat. du mausolée érigé 
_ à la mémoire du maréchal Luigi Cadorna, décédé. le 
Porno os c(ctir DiNGA TT: 27.588) 4 

74 Somarig ITALIENNE, — Mogadiscio : Mort de Mgr Ful- 
_ genzio Lazzati, Frère mineur, né à Cerro Maggiore, dioc. 
_ de Milan, le 6. 11. 82, lecteur général d'éloquence sacrée, 
_ prédicafeur, maître des novices et ministre provincial, 
1925-28, directeur spirituel au collège St-Antoine à Rome, 
: missionnaire à Mogadiscio, 1930, admin. apostol. de ce 
ES vicariat, 28. 8. 30, élu év. tit. d'Hermopolis Magna et 
de Mogadiscio, 14. 7. 31, confirmé, 


_ vicaire apostol. 
MUr0. T0: 5. 
Mercredi 25 mai. 

_ France. — Paris : Mort de Paul Alphandéry, né en 
1875, directeur d’études à l'Ecole des hautes études, sec- 
…_ tion des sciences religieuses, depuis 1907, fondateur et 
secrét. perpétuel de la Société Ernest-Renan, fondateur 


ES 


EU 


#2 


2 


n 
> 


de la revue Histoire des religions. 

370 ALLEMAGNE. — Berlin : Le Dr Alfred Wysocki, ambass. 
ee de Pologne, s'’entretient avec le Dr B. W. von Bulow, 
_ secrét. d'Etat aux Aff. étr., au sujet des fortifications de 
‘& Prusse orientale et de la motion hostile à la Pologne 
_ adoptée par la Commission des Aff. étr. du Reichstag. 
É — M. Hans Kerrl, national-socialiste, est élu prés. de la 
…_  Diète de Prusse par 262 voix sur 4x6. — Mort de l'amiral 
|  Frantz von Hipper, né à Weilheim ne le 13. 9. 63, 
“ entra dans la marine en 188r, contre-am ral, 1913, com- 


_ mandant de l’escadre des croiseurs légers, 1913, chargé 
: pendant la Grande Guerre de surveiller les côtes de la 
mer du Nord; dirigea les bombardements des côtes 
anglaises en nov. et déc. 1914, et les opérations de Ja 
bataille du Dogger Bank; à la bataille du Jutland, le 
31. 5. 16, son escadre de croiseurs légers infligea de 
lourdes pertes à celle de l'amiral Beatty ; commandant 
de la flotte, août 1918; démissionna peu après l’ar- 


…__  mistice. 

2 Brésiz. — Sao Paulo Démission du gouvernement 
- de la province de Sao Paulo. $ 
+ Cuve, — Changhai : Mort du général Yoshinori Shira- 


de l'attentat du 29 avril ; 


- kawa, qui avait été blessé lors 
inspecteur des 


“ né le 2. r12..68, général de division, 
forces aéronautiques, 1913, général de corps d'armée, 
1915, commandant de l’armée de Kouang-Toung, min. de 
la guerre du cabinet du baron Giichi Tanaka, 20. 
27-2. 7. 29, membre du Conseil sup. -de la guerre, com- 
mandant en chef de l'armée de Changhaï, 1. 3. 82, victoire 
sur- les troupes chinoises le 2. 3. 32, créé baron le 
22, 5. 82. EU 4 : 

© "Kharbine : Le général japonais Honjo établit son 
quartier général dans la ville. ? { RTE 

Espacene. — Bilbao : Interdiction de toutes les réunions 
politiques et des processions de la Fête-Dieu dans les 
provinces basques. 
_ GRANDE-BRETAGNE. — Londres : 
âgé de soixente-cinq ans; ami 

Rs 


7 


Mort de Joseph Cowen, 
intime du Dr Theodor 


 Herzl, initiateur du mouvement sioniste ; directeur 


> mer > au es Jewish Colonial Trust ; prés. de la Fédération sio 
Oriental Company et vice-prés. | 2 


_ liaison 


lié, de conciliation et d'arbitrage italo-turc. 


‘anglaise, membre du comité exécutif de l'Organisa 
sioniste mondiale, 1921, directeur du Jewish Chronic 
depuis r927. sut 

Inpe. 


Thayel-Myo 


lette (né à Charmes-sur-Moselle le 5. 
Paris-Madagaséar, Paris-Téhéran, Pari 
Paris-Le-Cap) et Lucien Moreau, et rapatriant 
Mme Alfred Lang Willar, rescapés du Georges-Ph 
s'abat sur le sol ; les 4 occupants sont tués. 7 
Rome : Ismet pacha, prés. du Conseil de Tur 
et Tewfik Rouchdy bey, min. des Aff. étr., confèrent 
MM. B. Mussolini et D. Grandi (25-29 mai). — Si, 
d'un protocole prorogeant de cinq années le traité 


_ Japon. — Tokio : L'amiral vicomte Minoru Saïto, 
gouverneur de la Corée, constitue un ministère d' 
nationale. à 


Mzmez. — Démission de M. Simaïtis, président 
Directoire. FEES 
TomÉcosLovaquiE. — Prague : Dissolution de 12 

tes 


ciation des jeunesses fascistes. 


Jeudi 26 mai, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant réglem 
dans la métropole du commerce des armes avec. l'Etb o 
(TI. O., 3. 6. 32). — Lettres échangées entre le gou 
nement français et le gouvernement italien relat 
à la prorogation du modus vivendi d'établissement , 
visoire franco-italien (J. O., 29. 5. 32). 

Cine. — Tsining : Mort de Mgr Evariste Tchang, 
à Lantzechan, au vicariat apostol. de Jehol, le 15. 3. 
prêtre en 19x17, secrét. du vic. apostol. de Jehol, p 
de langue et littérature chinoises au collège Urbain 
la Propagande à Rome, élu év. tit. de Cotenna, 2. 2. 2 
vicaire apostol. de Tsining, 10. 2. 29. É 

GRANDE-BRETAGNE. — Les rivières 
bordent et causent de graves dégats. 
Londres : Sir Reginald Edward! Stubbs, gouverneur, 
de la Jamaïque depuis 1926, est nommé gouverneur e 
Chypre, en remplacement de Sir Ronald Storrs, nommé 
gouverneur de la Rhodésie du Nord; Sir $. Spencer … 
Davis, trésorier en Palestine, est nommé gouverneur d 
Ste-Hélène, et le major Hubert Winthrop Young, cons: 
du commissariat de l'Irak, devient gouverneur de Nya 
land en remplacement de Sir Shenton Whitelegge Thom: 
nommé gouverneur de la Côte d'Or. } 
Windsor : Mort du major général Carteret Walter” 
Carey, né le 13. 12. 53, entra dans l’armée en 187 
servit en Egypte, 1882, aux Indes, 1897, colonel, 1906, ÿ 
en retraite, 1910, gouverneur des Cheväliers militaires de. 
Windsor depuis 1913, gouverneur du Château de Windsor 


pendant la Grande Guerre. : ETES 
: M. Alexander Papanastasiou cons: 


Don et Trent < 


UT: 


© 


Grèce. — Athènes 
titue le nouveau ministère. REX 
Irame. — Grugliasco : Le R. Fr. Diogène (H. Becuwe, 


2. 60, élu supérieur … 


né à Herzeele, dioc. de Lille, le 18. se 
général des Petits 


gén. le 24. 5. 20) est réélu supérieur 
Frères de Marie. : ; a 
Padoue Mer Francesco Borgongini-Duca, nonce, | 
apostol. d'Italie, prend possession, au nom de S. S. Pie RSS 
de la basilique St-Antoine de Padoue et des offices et 
œuvres y annexés en application de l'art. 27 du concordat, 
de Latran. L 
Rome 
à Aquila le 96. 4. 
à l'Univ. de Rome, 
sous-secrét. 


* 
Mort du sénateur Gennaro Manna, né … 
6r, avocat, prof. de droit romain 
député, 1895-1919, sénateur depuis 
d'Etat à l'Instruction publ., 


Je 26 PMOELTO; é il 
1899-1900 ; auteur d'études sur le droit romain. ” 
14 
Vendredi 27 mai. HE 

France. — Paris : Echange des instruments de ratifi- 


cat. de la convention commerciale franco-roumaine. 


ARGENTINE. — Duenos-Aires : Funérailles nationales du 
général et anc. prés. José F. Uriburu, décédé à Paris Je 
SOLS. 


Aurmicme, — Bagarres à Innsbruck, Linz et Kufstein, 


Le une centaine de PIECE - se 
= — Salzbourg : Le D' Fr. Rehrl, chrétien-social, est 
éélu gouverneur ‘de Ja province. de Salzbourg. 
. CHINE. — Le vapeur chinois I-Ling coule en amont #4 
Chang : nombreuses victimes. 
 Exars-Unis. — Washington : d’un accord avec 
CRA Memagne prévoyant le payemént, à partir du r. 7. 33, 
der: annuité des dettés et des frais de. l'armée d'occu- 
pation américaine, suspendue par le moratoire Hoover. 
— Granng-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Com- 
munes adopte en 2e lecture, par 237 contre 6r, le projet 
= de Joi tendant à légaliser l'ouverture des cinémas le 
Ne imanche. — Mort de Sir Francis (Arthur) Aglen, né 
lle 19. ro. 69, ét. à Marlborough, entra dans les douanes, 
1888, sous-comrnissaire, 1806, commissaire à Tien-Tsin, 
1897, à Nanking, 1899, chef secrét. à l'inspection générale 
en, 1903 ; “ommissaire à Hankow, 1906 ; sous- 
inspecteur général, 1910, faisant fonctions d’inspecteur 


; honoré de, nombreuses décorations de divers 


Signat, 


è général Carlo Porro et le marquis 
du Sénat, sont nommés mi- 


- lraur. — Rome : 

Gin Seppe Tanari, vice-prés. 
1 nistres d'Etat. 

Japon. — Tokio : 

rneur général Le A do 


: M. Kenzo Wakagawa est nommé gou- 
et le Her Hiroyasu Fus- 


Re Ubétivre. — Doubrovnik : Conférence ire réu- 
rune les délégués des chemins de fer polonais, hon- 
1 demande, autrichiens, roumains et yougoslaves. 


Samedi 28 mai.’ 


* 
: LLEMAGNE, — Berlin : Signat. d'un accord douanier 
"gerrmano-russe qui fait ie au protocole du 22. 12. 3r. 
 Erars-Umis. — Chicago : Mort accidentelle de Edward 
"Swift, agé de soixante- quatre ans, prés. de la fabrique de 
et de l'International South Ame- 


| conserves Swift et C° 
rica (LE 
_ Ermorre, — Arrestat. du ras Haïlou, gouverneur de 
province du Godjam (nord-ouest de l'Ethiopie) et de 


ins, — Bombay 9 Nouveaux désordres religieux entre 


: tations. 
… ‘Irazxe. — Padoue : Célébrat. du 7° centenaire de 
Sur. Antoine de Padoue, sous la présidence du card. 
. Michel Lega, légat du Pape (28 mai-2 juin). 
+ Maroc Français. — Occupation du Djebel-Tamanar. 
Pays-Bas. — M. L. N. Deckers, min. des canaux, inau- 
ure la digue reliant les deux côtés du Zuyderzée (pro- 
nces de a Hollande septentrionale et de Friesland) ; 
iles travaux ont duré quatre ans. 
; Porrucaz. — Lisbonne Publicat, du projet de .nou- 
.  velle constitution politique, qui doit être discuté au Par- 
| Hement et être approuvé par un plébiscite. 
MoucosLavie, — Belgrade M. Paul-Emile Naggyar, 
*: ambass. de France, remet ses lettres de créance au roi 
. Alexandre 16 


à 


Dimanche 29 mai. 


France, =— Puris : 29° congrès national du parti socia- 
Wiste S. F. I. O. (29 mai-1er juin) ; ; il vote, par 8 862 voix 
contre 154, la participation à un gouvernement radical 
. Sous conditions; 6es conditions n'ayant pas été accep- 
 tées par les radicaux, le congrès adresse un appel au 
=) pays. — M. Marc Sangnier remet au conseil national 
. de la Ligue de la Jeune République sa démission de pré- 
sident de celle Ligue et de directeur du journal La Jeune 


our 
AZLEMAGNE, —. Elections aw Landtag d'Oldenbourg ; Je 
parti national-socialiste obtient 24 sièges sur 46. 


—. Berlin Le chancelier H. Brüning rend compte 
au prés. Hindenburg de la situation politique générale. 


AUTRICHE. — Krems : Elections municipales, succès des 
naätionaux-socialistes. 
Brésiz. — Rio de Janeiro : Huit anciens ministres et 


plusieurs avialeurs sont arrêtés pour complot contre la 
sûrelé de l'Etat. 

BULGARIE, — Sofia Le gouvernement notifie au gou- 
vernement grec qu'il se trouve dans l'impossibilité d’effec- 
tuer les payements au titre des réparations. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste 


entre nationaux-socialistes et social-démocrates ; un mort, 


. de Tchécoslovaquie depuis le 15. 5. 


_monarchiste, fut min. de la Justice, de l'Intérieur, des . 


indous et mahométans ; 13 morts, 170 blessés, go arres- 


2 2 2 2e D 2 Dec 


Antme), 5, rue Bayard, Paris-8e, 


Fer pP s ex 
dents sanglants sur dveis points 

JAPON. — Tokio : Forma C 

national. 

nai 30 mai. 

SAINT-SIÈGE. — Signat. d'un ‘accord épée lé 
et la Roumanie, précisant le Status catholicus tran. y 
vaniensis. 

FRANCE, — Brest : Mort du ml ER Le 


âgé de quatre-vingt-trois ans, du cadre êe réserve. 


| ALLEMAGNE. — Berlin : Démission du cabinet H. ® 
ning. 
AUTRICHE, — Vienne : M. Hugo cet 


26, remet & : 
de rappel au président Wilhelm Miklas. — Fe 
de l’Université à la suite de manifestations antisémites e 

Cie, — En Mandchourie, l'armée du général Honjo 
encercle les irréguliers ‘chinois sous les ordres du g 
Ma-Chan-Chan, qui ont 4 ooo tués ou blessés. 

— Changhaï Ye Lastior martiale est gr 3 po 
parer à des désordres possibles à l'occasion du ns an 
versaire de l'incident du 30 mai. x 


Merdi 31 mai, 


FRANCE, : Le comité exécutif du NS radic: 
socialiste délibère sur la motion socialiste de participation 
et vote une déclaration faisant confiance au préside; 
Herriot pour poursuivre les négociations nécessaires av 
les autres partis de gauche en vue de Ja constitution | 
nouveau cabinet ; M. Herriot estime qu'un gouvernement . 
conscient de ses. responsabilités ne peut envisager aucune 
des réformes réclamées par les socialistes : assurance 
chômage, nationalisat. des assurances et des chemins 
fer, interdiction du commerce privé des armes 
guerre, etc. 

— Mort du comte espagnol de Gabino._ Bugallal- 
Araujo, du parti conservateur, chef d’un groupement 


de à 


Trav. publics, de l'Instruction publique et des Finances, + 
fut président des Cortès, min. des Trav. publics sous le 
cabinet Berenguer, s’exila à l'avènement de la Rép 
blique. ÿ 
ALLEMAGNE, — Munich : M. G. Stang, populiste, est élu 
prés, de la nouvelle Diète de Bavière, par 120 contre 7. 
AUTRICHE. — Vienne : La motion de défiance socialiste 
contre l’ensemble du cabinet Dollfuss est rejetée par. 
82 voix contre 69 ; les grands-allemands se sont abstenus. … 


CHINE. — Changhaï Les dernières troupes nippones . 
quittent la ville. 
Erars-Unis. — Washingion : Le prés. Hoover se rend 


au Sénat et l’adjure de prendre au plus tôt les mesures 
aptes à équilibrer le budget. ; 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le gouvernement pro- 
pose aux principales Puissances la réunion d'une con- 
férence économique mondiale qui ne s’occuperait ni des ; 
réparations ni des autres dettes intergouvernementales de % 
guerre. 

ROUMANIE. — Bucarest : Démission du cabinet Nicole 
Jorga, formé le 18. 4. 31, qui ne peut faire face aux 


difficultés financières, # 
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